
CONDITIONS GÉNÉRALES D’UTILISATION DES SERVICES KARD
Convention de compte de monnaie électronique

Bienvenue !

Les « Conditions Générales d’Utilisation » sont souvent des documents longs et peu compréhensibles.

Nous avons donc souhaité écrire les nôtres de manière à vous expliquer simplement, clairement et en
toute transparence les règles qui s’appliquent à vous lors de l'utilisation des services Kard.

Afin de faciliter votre lecture, nous vous proposons dans chaque encadré violet ci-dessous une courte
explication du contenu des CGU et des obligations qui s’imposent à Kard et à vous, en tant que Client ou
Utilisateur des Services.

Si malgré tous nos efforts, des doutes ou incompréhensions subsistent pour vous, nous vous
recommandons d’écrire à notre équipe Customer Care, qui est disponible pour répondre à toutes vos
questions par email adressé à hello@kard.eu (ou directement depuis votre application Kard).

GÉNÉRALITÉS

1. Mentions légales

Pour offrir ses services, Kard agit en qualité de distributeur de monnaie électronique d'Okali, établissement
de monnaie électronique agréé par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution (ACPR) sous le
numéro CIB 17448.

Le Compte est un compte de monnaie électronique ouvert dans les livres d'Okali, société par actions
simplifiée au capital de 5 660 962,00 €, immatriculée au Registre du Commerce et des Sociétés de Paris
sous le numéro 890 111 776, dont le siège social est situé 50 rue La Boétie, 75008 Paris, agissant en tant
qu’établissement de monnaie électronique agréé par l’ACPR, établie au 4, place de Budapest, CS 92459
75436 Paris Cedex 09.

Le Compte et ses moyens de paiement associés sont une offre à destination des jeunes proposée par la
société Kard, société par actions simplifiée au capital de 7 024,16 €, immatriculée au Registre du Commerce
et des Sociétés de Créteil sous le numéro 844 516 690 dont le siège social est situé 5 avenue du Général de
Gaulle 94160 Saint-Mandé France, agissant en qualité de distributeur de la monnaie électronique émise par
Okali.

2. Définitions

Abonnement Désigne les offres payantes proposées par Kard auxquelles le Client peut
souscrire.

ACPR Désigne l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution.

Application Kard Désigne l’application mobile Kard - l’app d’argent de poche - disponible au
téléchargement gratuitement sur les magasins d’application mobile - Apple
Store, Google Store - par l’intermédiaire de laquelle Kard fournit les Services aux
Utilisateurs.
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Authentification Désigne la procédure permettant à Kard de vérifier l'identité du Client ou la
validité de l'utilisation d'un instrument de paiement spécifique, y compris
l'utilisation de Données de sécurité personnalisées du Client.

Authentification forte Désigne les mesures d’authentification reposant sur l'utilisation de deux (2)
éléments ou plus appartenant aux catégories « connaissance » (quelque chose
que seul le Client connaît), « possession » (quelque chose que seul le Client
possède) et « inhérence » (quelque chose que le Client est) et indépendante en
ce que la compromission de l'un ne remet pas en question la fiabilité des autres,
et qui est conçue de manière à protéger la confidentialité des données
d'authentification.

Carte Désigne la carte de débit (carte de paiement à autorisation systématique)
Mastercard ou Visa. Okali, en tant que membre principal du schéma de cartes
de paiement Visa, fournit une carte de paiement à autorisation systématique
liée au compte du Client. Elle est nominative et personnelle. Le montant de
chaque opération effectuée à l'aide de cette carte est débité directement et
intégralement sur le compte du client, après vérification automatique et
systématique du solde (ou provision) disponible sur son compte.

La Carte peut être également virtuelle : il s’agit alors de la fourniture de un
plusieurs e-numéros (ci-après « le Numéro »), exclusivement destiné(s) au
règlement d’achats à distance sur Internet de biens ou de prestations de
services auprès de commerçants ou prestataires de services (ci-après « le ou les
Commerçant(s) ») affichant la marque « Visa ». Le Service permet au Client de
réaliser des achats à distance sans utiliser le numéro figurant sur sa Carte
matérialisée par son support plastique.

Carte virtuelle Désigne une Carte portant la marque du schéma de cartes de paiement Visa,
délivrée sous une forme dématérialisée par Okali, en tant qu'Émetteur et
associée au Compte. Elle est destinée au règlement d’achats à distance sur
Internet de biens ou de prestations de services auprès de commerçants ou
prestataires de services

CGU Désigne les présentes Conditions Générales d’Utilisation des Services Kard.

Client Désigne la personne physique majeure agissant pour des besoins
non-professionnels dans le cadre d’un contrat conclu avec Kard. Il est qualifié de
Parent lorsqu’il ouvre un Compte au bénéfice d’un mineur non émancipé dont il
est le représentant légal.

Compte Désigne le compte de monnaie électronique ouvert dans les livres d’Okali par
Kard au nom du Client.

CMF Désigne le code monétaire et financier.

Conditions tarifaires Désigne les conditions tarifaires qui s’appliquent au Compte, sous réserve du
(des) contrat(s) conclu(s) et des Services additionnels souscrits, sauf lorsqu’il en
est spécifiquement indiqué autrement. Elles sont consultables sur la page :
https://www.Kard.eu/tarifs. Les tarifs sont exprimés en euros TTC lorsqu’ils sont
soumis à TVA. Ils sont modifiables à tout moment sous réserve du respect des
dispositions contractuelles et de la réglementation en vigueur.
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Convention Désigne la convention de compte de monnaie électronique soit le contrat liant
l'Émetteur et le Détenteur de Monnaie électronique au sens de l’article L315-7 du
CMF. Elle est composée des trois documents indissociables suivants : des
présentes CGU ; des Conditions tarifaires ; des conditions particulières des
Services additionnels.

Détenteur de Monnaie
électronique

Désigne le Client, en tant que titulaire du Compte.

Distributeur de
Monnaie électronique

Désigne Kard en tant qu’intermédiaire d’Okali, chargé de distribuer la Monnaie
électronique pour le compte d’Okali en tant qu’émetteur, d’effectuer la mise en
circulation de la Monnaie électronique et d’en effectuer le remboursement
conformément à la réglementation applicable. Nonobstant toute clause
contraire, Okali en tant qu’émetteur de monnaie électronique demeure
responsable à l'égard des détenteurs de la Monnaie électronique distribuée par
Kard.

EEE Désigne l’Espace Economique Européen composé de l’ensemble des Etats
membres de l’UE, de l’Islande, de la Norvège et du Liechtenstein.

Enfant Désigne le mineur non émancipé, autorisé par le Parent à mouvementer le
Compte. L’Enfant n’est jamais un Client et est toujours considéré comme un
Utilisateur par Kard.

Emetteur de Monnaie
électronique

Désigne Okali, en tant qu’établissement de monnaie électronique habilité à
émettre de la Monnaie électronique contre la remise de fonds aux fins
d'opérations de paiement et qui est acceptée par une personne physique ou
morale autre que l'émetteur de monnaie électronique.

Espace SEPA Rassemble les Etats membres de l’EEE, la Suisse, la République de San Marin et
Monaco.

Jour ouvrable Désigne un jour au cours duquel Kard ou le prestataire de service de l’autre
partie à l’opération de exerce une activité permettant d’exécuter une opération
de paiement. Les jours de fermeture des systèmes de paiement susceptibles
d’être utilisés pour l’exécution d’une opération de paiement ne constituent pas
des jours ouvrables.

Monnaie électronique Désigne une valeur monétaire qui est stockée sous une forme électronique, y
compris magnétique, représentant une créance sur Okali, en tant qu’émetteur
de monnaie électronique et qui est émise sans délai contre la remise de fonds et
aux fins d’opérations de paiement. Les unités de monnaie électronique sont
dites unités de valeur, chacune constituant une créance incorporée dans un
titre. Chacune des unités de monnaie électronique est émise sans délai contre la
remise de fonds. Elles ne peuvent être émises que pour une valeur nominale
égale à celle des fonds collectés en contrepartie. Leur remboursement est
effectué à la valeur nominale des unités de monnaie électronique.

Parent Désigne la personne physique majeure en tant que Client, ayant ouvert un
Compte au bénéfice d’un mineur non émancipé dont il est le représentant légal.
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Partenaire(s) Désigne tout prestataire tiers avec qui le Client est en relation contractuelle et
agissant en qualité de prestataire de services de paiement pour le compte du
Client dans le cadre d’un partenariat conclu avec Kard.

Partie(s) Désigne le Client et/ou Kard.

Prestataire de service
d’initiation de
paiement

Désigne un établissement financier agréé à fournir un service d’initiation de
paiement à savoir un service de paiement consistant à initier un ordre de
paiement à la demande du Client depuis le Compte du Client.

Prestataire de service
d’information sur les
comptes

Désigne un établissement financier agréé qui fournissent à titre d'activité
habituelle le service d'information sur les comptes

RIB Désigne un Relevé d’Identité Bancaire.

Services Désigne les services de base attachés au Compte et fournis par Kard en tant que
Distributeur de monnaie électronique.

Services additionnels Désigne les services complémentaires aux services de base attachés au Compte,
fournis par Kard ou par des Partenaires, et dont le Client peut bénéficier par
l’intermédiaire de Kard.

Support durable Désigne tout instrument permettant au Client de stocker les informations qui lui
sont personnellement adressées, d'une manière telle que ces informations
puissent être consultées ultérieurement pendant une période adaptée à leur
finalité et reproduites à l'identique.

UE Désigne l’Union Européenne.

Utilisateur Désigne la personne physique, mineure, âgée de 6 ans révolus et de moins de 24
ans révolus agissant pour des besoins non-professionnels dans le cadre de la
Convention conclue entre Kard et le Client et pouvant profiter de l’usage des
Services et le cas échéant, des Services additionnels. L’Utilisateur devenu majeur
et le mineur émancipé disposant de la pleine capacité juridique sont également
qualifiés de Clients par Kard.

Vérification de
l’identité du Client

Désigne la procédure mise en œuvre par Kard et Okali en tant qu’établissement
agréé, visant à s’assurer que la personne physique identifiée lors de la
souscription aux Services est bien celle qu'elle prétend être lors de l’ouverture et
de l’usage d’un Compte et des Services associés. Les obligations d’identification
et de vérification de l’identité du Client sont réglementées par les articles L.561-5
et suivants du CMF.

Virement SEPA Désigne une opération de paiement par laquelle Kard vire, sur instruction du
Client, une somme d'argent du compte du Client vers un autre compte, ouvert
dans les livres d’un établissement bancaire, de paiement ou de monnaie
électronique établi au sein de l’Espace SEPA.
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3. Objet

Les présentes CGU, établies dans le cadre des articles L315-5 à L315-8 du CMF régissent les conditions
d’ouverture, de fonctionnement, de clôture d’un Compte, d’émission et de gestion de Monnaie électronique
par Okali et de distribution de Monnaie électronique par Kard au bénéfice du Client et/ou de l’Utilisateur
sous la responsabilité du Client.

Le Compte ouvert dans le cadre des présentes est destiné à enregistrer les opérations de rechargement, de
mise en circulation et de remboursement de Monnaie électronique exécutées par Kard pour le compte du
Client. Ses opérations sont relatives à la seule vie privée de l’Utilisateur, l’Utilisateur s'engageant à ne pas
utiliser le Compte à des fins professionnelles.

La Convention de compte de monnaie électronique constitue le contrat liant l'Émetteur et le Détenteur de
Monnaie électronique au sens de l’article L315-7 du CMF. Elle est composée des trois documents
indissociables suivants :

● des présentes CGU et de ses annexes, qui font corps avec elles :

○ Annexe 1 - Formulaire de rétractation

○ Annexe 2 - Conditions tarifaires

○ Annexe 3 - Seuils

● des Conditions générales des Cartes Visa

● des Conditions générales des Cartes Mastercard

● des autres Conditions particulières des Services additionnels souscrits par le Client.

Le Client reconnaît et accepte que l’ensemble de sa relation avec Kard soit dématérialisée. Toute
information ou document devant être remis au Client sera transmis sur support durable par Kard et/ou, le
cas échéant, mis à disposition sur l’application Kard.

Le Client accepte sans réserve la Convention portée à sa connaissance en cochant, lors de son inscription, la
case correspondante. Le Client peut à tout moment la consulter, la reproduire, la stocker sur son ordinateur,
ou sur un autre support durable. A tout moment au cours de la relation contractuelle et sur demande du
Client, la Convention pourra lui être communiquée gratuitement sur support papier.

Simplement, ce qu’il faut retenir :

Les CGU ont pour but de vous expliquer les fonctionnalités offertes par Kard au travers de l’Application
Kard (téléchargeable sur les magasins d’application App Store et Google Store et compatible iOS et
Android), de même que les règles que vous devez respecter en tant que Client (Parent) et Utilisateur
(Enfant) quand vous utilisez les Services.

Pour finaliser votre inscription, créer votre Compte et commencer à utiliser l’ensemble des Services, vous
devez, tous les deux accepter les CGU.
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LES SERVICES

4. Accessibilité des Services

L’Application et les Services sont accessibles en ligne depuis l’Application Kard à tout Utilisateur (l’Enfant),
âgé de 6 ans révolus et de moins de 24 ans révolus au jour de son inscription, agissant dans le cadre de la
Convention conclue entre Kard et le Client.

Les Services sont exclusivement réservés à l’usage personnel du Client et/ou de l’Utilisateur, en tant que
personne physique définie en tant que consommateur au sens de l'Article liminaire du Code de la
consommation. Le Compte ouvert dans le cadre des présentes est destiné à enregistrer les opérations du
Client et/ou de l’Utilisateur relative à sa seule vie privée, à l’exclusion de toutes opérations professionnelles.
Cette interdiction s’applique également aux fondateurs d’entreprises individuelles, aux travailleurs
indépendants, aux auto-entrepreneurs et aux micro-entrepreneurs.

Le Client déclare et atteste être majeur (ou mineur émancipé) au moment de la souscription aux Services et
disposer de la pleine capacité juridique pour s’engager personnellement au titre des présentes. La personne
physique, qui ne dispose pas de la pleine capacité juridique (tel que l’Enfant ou le majeur protégé), ne peut
bénéficier des Services qu’avec l’accord de son représentant légal (le Parent). Le Client devra conserver
pleine capacité juridique pendant toute la durée de la Convention.

Le Client déclare et atteste que l’ensemble des informations qu’il fournit à Kard pour bénéficier des Services
sont et resteront exacts pendant toute la durée de la Convention. Le Client s’engage également à répondre
à toute sollicitation légitime de mise à jour de ses informations émanant directement de Kard. Kard ne
saurait être tenu pour responsable des conséquences en cas d’absence de mise à jour de ses informations.

Simplement, ce qu’il faut retenir :

Kard propose une solution de gestion familiale de l’argent de poche versé aux Enfants par leurs Parents à
des fins d’éducation financière. Bien que le Compte soit un compte individuel de particuliers, le Compte
n’a pas vocation à être ouvert et utilisé seul par une personne physique majeure en tant que Client, sans
supervision et / ou participation familiale.

L’inscription sur l’Application Kard et l’accès aux Services sont réservés aux Enfants de plus de 6 ans et de
moins de 24 ans, ainsi qu’à leurs Parents.

Si tu as été inscrit sur Kard avant tes 18 ans en tant qu’Enfant, tu peux continuer à utiliser les Services
autant que tu le souhaites après ta majorité en tant que Client et ce, sans limite d’âge.

Si tu as plus de 18 ans et moins de 24 ans, tu peux également t’inscrire sur l’Application Kard en tant que
Client et ensuite bénéficier des Services sans limite d’âge.

5. Souscription aux Services

Pour souscrire aux Services, l’Utilisateur et/ou le Client devra fournir lors de son inscription ses nom,
prénoms, son numéro de téléphone portable,, son adresse email, sa date et son lieu de naissance via le
formulaire correspondant. Il sera tenu de choisir un mot de passe sécurisé.

Le Client s'engage à maintenir secret son mot de passe et à le changer régulièrement. Le Client est
entièrement responsable de la conservation, de l'utilisation de son mot de passe et de leur divulgation. Leur
usage est réputé être strictement personnel.

Pour procéder à la création du Compte, Kard enverra instantanément à l’Utilisateur ou au Parent (soit la
personne à l’origine de la souscription aux Services) un code de vérification par SMS qu’il sera invité à
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inscrire dans l’Application Kard. Dès cette étape réalisée, la création du compte Utilisateur (Enfant) ou Client
(Parent) sera validée.

Le cas échéant, l’Utilisateur s’il est à l'initiative de la souscription du Compte, sera invité à communiquer à
Kard des informations complémentaires concernant le Client (Parent) permettant ainsi à Kard de le
contacter. Une fois ces renseignements fournis, il sera communiqué au Client un lien unique permettant de
finaliser l’ouverture du Compte. Le Client sera tenu d’accepter expressément les présentes CGU. Ce
consentement recueilli, l’Utilisateur en sera informé.

Le Compte est un compte individuel, Kard ne permettant pas l’ouverture de compte joint. Toutefois, le
Client peut donner procuration à un Utilisateur en son nom pour l’administration et la gestion du Compte.

6. Description des services

6.1. Opérations au crédit

Les opérations de chargement du Compte dont le Client peut bénéficier sont les suivantes :

1. Opérations de chargement du Compte par carte de paiement.

Pour recharger le Compte en monnaie électronique, le Client doit renseigner les informations de sa carte de
paiement au sein de l’Application Kard. Les chargements effectués à partir de cette carte peuvent être
ponctuels (unitaires réalisées à la demande du Client) ou bien récurrents (programmés automatiquement
chaque semaine ou chaque mois, selon la configuration choisie par le Client). Pour chaque versement
récurrent, le Client accepte que Kard prélève le montant préalablement déterminé par le Client sur a carte
la carte de paiement associé au Compte selon la périodicité définie par le Parent. Tous les versements
récurrents peuvent être interrompus par le Client depuis son Compte à tout moment.

2. Opérations de chargement du Compte par virement SEPA vers l’IBAN attaché au compte.

Afin de pouvoir recevoir des fonds sur son Compte, le Client doit s’assurer qu’il bénéficie d’un Compte valide
(non bloqué ou non clôturé).

6.2. Opérations au débit

Les opérations de paiement au débit du Compte dont le Client peut bénéficier sont les suivantes :

● Opérations de remboursement partiel ou total de la Monnaie électronique.

Le Client peut obtenir le remboursement partiel ou total de la Monnaie électronique non utilisée, à tout
moment et sans frais. Le remboursement se fait à la valeur nominale des unités de valeurs de Monnaie
électronique. La demande de remboursement doit être effectuée auprès de Kard, directement dans
l’Application Kard ou par email adressé à hello@Kard.eu. Le Client doit y indiquer le montant du
remboursement souhaité et ses coordonnées bancaires. Dès que le support client reçoit la demande de
remboursement pour le montant indiqué et les coordonnées bancaires du Client, Kard procède
immédiatement au débit du Compte et réalise le Virement SEPA correspondant vers le compte externe
dont le Client est titulaire.

Le remboursement ne peut être réalisé que sur un compte bancaire ou de paiement dont le Client est le ou
l’un des titulaires et ouvert auprès d’un établissement bancaire, de paiement ou de monnaie électronique
établi dans Etat membre de l’UE ou dans un Etat partie de l’EEE. Le délai d'exécution d'un Virement SEPA
est au maximum un jour ouvrable à compter du moment de réception de l'ordre de virement par le
prestataire de services de paiement externe.
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Les opérations de remboursement de Monnaie électronique sont soumises aux limites d’usage du Compte
définies dans l’Annexe 3 - Seuils.

Conformément aux dispositions de l’article L133-4 du CMF, ces limites ne s'appliquent pas à la demande de
remboursement total de la Monnaie électronique qui interviendrait dans le cadre d'une résiliation de la
Convention et d’une fermeture de Compte.

● Opérations de paiement effectuées avec une carte de paiement ou un dispositif similaire (Apple
Pay, Google Pay) ;

La Carte de paiement physique Mastercard

La Carte de paiement physique Mastercard associée au Compte est émise par Transact Payments Malta
Limited sous licence de Mastercard International. Transact Payments Malta Limited est autorisée et
réglementée par l’autorité maltaise des services financiers. La Carte est une carte prépayée MasterCard qui
permet de régler des achats et d’effectuer des retraits dans les automates bancaires. Les achats et retraits
sont toujours débités immédiatement. Avant chaque opération, le système de paiement vérifie que le
Compte est bien approvisionné en monnaie électronique.

Seuls les Utilisateurs âgés de 6 ans révolus et de moins de 24 ans révolus de six (6) ans révolus peuvent
bénéficier d’une Carte sur demande de leur représentant légal, tenu solidairement des éventuelles
conséquences dommageables liées à l’utilisation de la Carte.

Les conditions de fonctionnement de la Carte sont régies par les Conditions du titulaire de la Carte
Mastercard. Le Client s’engage expressément à en prendre connaissance et à en accepter les termes sans
réserve. Lorsque l’Utilisateur est mineur, le représentant légal s’engage à en faire part en tout ou partie à
l’Utilisateur. La cotisation, les commissions Carte ainsi que les plafonds de dépenses par Carte sont fixées
dans les Conditions tarifaires. Y sont également précisées les options de désactivation temporaire de la
Carte avant opposition, d’activation et désactivation du paiement à distance et de personnalisation du PIN.

La Carte de paiement Visa (physique ou virtuelle)

La Carte de paiement Visa associée au Compte est émise sous licence par la Visa International Service
Association Visa. Okali est l'émetteur de la Carte en tant que membre principal du réseau Visa. Cette carte
peut être soit physique, soit virtuelle et entièrement dématérialisée. Dans le cas d’une carte virtuelle, il s’agit
d’un numéro de carte de paiement accessible via l’Application Kard. Elle permet alors de payer sur Internet
ou dans les applications mobiles.

Les cartes physiques et virtuelles Visa peuvent également être enregistrées sur certaines solutions de
paiement sans contact compatibles (Apple Pay, Google Pay) afin de réaliser des achats. Elles permettent
alors de payer en magasin, via le paiement mobile sans contact.

Seuls les Utilisateurs âgés de 6 ans révolus et de moins de 24 ans révolus de six (6) ans révolus peuvent
bénéficier d’une Carte sur demande de leur représentant légal, tenu solidairement des éventuelles
conséquences dommageables liées à l’utilisation de la Carte.

Les conditions de fonctionnement des Cartes sont régies par la Convention Carte.

Simplement, ce qu’il faut retenir :,

Une fois le Compte créé, l’Utilisateur (l’Enfant) peut en consulter le solde, recevoir de l’argent de poche,
l’économiser ou payer ses achats.

Le Client (Parent) peut verser de l'argent de poche sur le Compte comme il le souhaite : par virement
bancaire vers l’IBAN du Compte ou par Carte directement depuis son Application Kard.
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LE COMPTE
7. Nature du Compte

Le Compte est un compte de Monnaie électronique ouvert dans les livres d’Okali, en tant qu’établissement
de monnaie électronique.

Le Compte est un compte individuel, Kard ne permettant pas l’ouverture de compte joint.

Le Compte est strictement personnel. Sous réserve de la mise en place d’une procuration sur le Compte par
le Client, il est interdit au Client de le prêter ou de s’en déposséder. Toute cession ou transfert d’un Compte à
un tiers est strictement interdit et entraînera la résiliation de l’accès aux Services par Kard, sans préavis.

La Monnaie électronique est émise par Okali contre la remise de fonds au moyen d’une carte bancaire ou
de paiement externe ou par virement SEPA. La demande de remboursement de la Monnaie électronique
doit être adressée à Kard et sera effectuée sans frais par virement sur un compte bancaire ou de paiement
externe dont le Client est titulaire.

Le Compte est un compte individuel, Kard ne permettant pas l’ouverture de compte joint. La demande de
remboursement de la monnaie électronique doit être adressée à Kard et sera effectuée sans frais par
virement sur le compte bancaire du Client.

Simplement, ce qu’il faut retenir :

Au sens du CMF, la Monnaie électronique est une valeur prépayée permettant de réaliser toutes sortes
d’opérations de paiement et qui peut être remboursée à tout moment à la demande de son détenteur.

8. Le Client en tant que titulaire du Compte

Lorsque l’Utilisateur est majeur (âgé de 18 ans révolus) et capable, le Compte est ouvert en son nom et il en
est le Client titulaire.

Lorsque l’Utilisateur est mineur et à ce titre incapable de contracter, dans la mesure définie par la loi, le
Compte est ouvert au nom de son représentant légal. Il peut bénéficier dans les mêmes conditions, d’une
Carte pour son usage personnel. Lorsque l’Utilisateur est mineur, le Client titulaire pourra être amené à
justifier de son autorité parentale sur l’Utilisateur en produisant une copie du livret de famille à la demande
de Kard.

Le Compte fonctionne sous la signature du Client, en tant que représentant légal, qui s’engage
expressément à ne pas initier d’opération contraire à la réglementation et notamment celle régissant les
biens des mineurs. Le Compte fonctionne sous l'entière responsabilité du Client, en tant que majeur
capable et le cas échéant, représentant légal du mineur qui devra répondre vis-à-vis de Kard de toutes
conséquences des opérations effectuées par l’Utilisateur ou par lui-même sur ce compte. En ce sens, le
Client est averti que toute opération réalisée par un Utilisateur dans le respect des conditions contractuelles
conclues entre Kard et le Client sera assimilée à une opération réalisée par le Client du point de vue de Kard.
A cette fin, le Client autorise Kard à débiter, le cas échéant, le Compte.

Le compte du mineur émancipé fonctionne sous sa seule signature en tant que Client. Le compte du
mineur devenu majeur capable fonctionne sous sa seule signature en tant que Client.

9 / 74



Simplement, ce qu’il faut retenir :

Afin de pouvoir accéder aux Services, en tant qu'Utilisateur (Enfant), tu peux initier la création d’un
compte Utilisateur sur l’Application Kard et demander à ton Parent d’ouvrir un Compte dont tu pourras te
servir.

Si c’est vous qui souhaitez rendre votre ado plus responsable en tant que Parent, rien de plus simple, il
vous suffit de créer un compte Client sur l’application Kard afin de faire bénéficier votre Enfant d’un
compte de monnaie électronique.

Le Client déclare et atteste qu'au jour de l’ouverture de son Compte et pendant toute la durée de la relation
contractuelle :

● Qu’il n’est frappé d’aucune interdiction légale ou judiciaire, ni d’aucune incapacité ;

● Qu’il agit pour son compte et dans son intérêt propre ;

● Qu’il réside en France.

9. Identification et vérification de l’identité du Client

9.1. Obligations de vigilance de la relation d’affaires

Okali en tant qu’établissement agréé auprès de l’ACPR et Kard en tant que distributeur de monnaie
électronique, sont soumis à de strictes obligations légales de vigilance de la relation d’affaires au titre de la
lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme (LCB-FT), dites obligations « Know
Your Customer ».

À ce titre, ils sont tenus conformément aux articles L561-5 et suivants du CMF (i) d’identifier le Client et de
vérifier les éléments d’identification recueillis sur présentation de tout document écrit à caractère probant
(ii) ainsi que de recueillir, et de maintenir actualisées, toutes informations pertinentes relatives à l’objet et à
la nature de la relation nouée avec le Client.

Au cas où Okali et/ou Kard ne parviendraient pas à satisfaire à ces mesures de vigilance, aucune opération
ne serait exécutée et la relation avec le Client ne serait pas établie ou poursuivie, sans que le Client ne puisse
revendiquer une quelconque réparation à ce titre.

Avant d’entamer la procédure d’inscription et d’ouverture du Compte, le Client doit ainsi se munir d’une
pièce d’identité et d’un justificatif de domicile. Une copie du livret de famille pourra être demandée à la
discrétion d'Okali et/ou de Kard.

Dans le cadre de la vérification de son identité par Kard conformément à ses obligations légales et
réglementaires, le Client devra également justifier auprès de Kard de sa nationalité et de sa résidence
fiscale.

Le Client doit s’assurer que l’ensemble des informations qu’il fournit à Kard pour bénéficier des Services
sont et resteront exacts pendant toute la durée de la Convention. Le Client s’engage également à répondre
à toute sollicitation légitime de mise à jour de ses informations et le cas échéant, de fourniture
d’informations complémentaires émanant de Kard. Kard ne saurait être tenu pour responsable des
conséquences en cas d’absence de mise à jour de ses informations.

9.2. Vérification de l'identité du Client
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Le Compte est régi par l’article R561-16-1 du code monétaire et financier. Dès lors, conformément à ses
obligations de vigilance de la relation d’affaires, Okali et Kard sont tenus de procéder à la Vérification de
l’identité du Client lorsque l’une des conditions suivantes est remplie :

● La valeur monétaire reçue sur le Compte ou les paiements réalisés grâce au Compte excèdent 150
euros sur une période de trente jours ;

● Le montant cumulé de l’ensemble des chargements du Client sur son Compte par carte bancaire ou
de paiement excède 1000 euros ;

● Le montant cumulé de l’ensemble des transferts instantanés réalisé par le Client au moyen de son
Compte vers un autre Client et/ou Utilisateur Kard, excède 150 euros sur une période de 30 jours.

Si l’une des conditions ci-dessus est réalisée, le Client devra réaliser au sein de l’Application Kard la
procédure dédiée de Vérification de son identité. A l’issue de cette procédure, son Compte sera considéré
comme « Vérifié » par Kard et il ne sera plus limité, de même que l’Utilisateur de son Compte, par les limites
définies dans l’Annexe 3 - Seuils.

A défaut de Vérification de son identité par le Client, le Client de même de l’Utilisateur de son Compte, ne
pourra bénéficier de l’usage de son Compte au-delà des limites définies dans l'Annexe 3 - Seuils.

Résidence fiscale et statut d’US Person :

L’ouverture d’un Compte est réservée aux résidents fiscaux en France métropolitaine, dans les
départements et régions d’outre-mer, à Saint-Barthélemy ou à Saint-Martin, dûment identifiées au sens de
l’article ci-dessus et agissant à des fins qui n’entrent pas dans le cadre de leur activité commerciale,
industrielle, artisanale, libérale ou agricole.

Le titulaire ne peut pas être une « US Person », c’est-à-dire qu’il n’est pas un contribuable américain au sens
de l’administration fiscale américaine. En particulier, le Client ne doit pas :

(i) Avoir la nationalité américaine, même s’il réside en France ou dans l’EEE ;

(ii) Avoir une autorisation de séjour permanente au Etats-Unis ou passer un nombre important de jours
aux États-Unis chaque année (plus de 183 jours sur les trois dernières années dont au moins 31 jours
sur l’année en cours, sous réserve du respect de certaines conditions) ;

(iii) Une « US Person » est une personne qualifiée de contribuable américain au regard de la législation
fiscale en vigueur aux Etats-Unis.

La législation fiscale américaine considère comme une « US Person » :

(iv) Avoir la nationalité américaine, même s’il réside en France ou dans l’EEE ;

(v) toute personne bénéficiant de la citoyenneté américaine, notamment une personne née aux
États-Unis qui réside en France ou dans un autre pays et qui n’a pas renoncé à sa citoyenneté
américaine ou une personne ne résidant pas aux Etats-Unis mais dont l’un des parents bénéficie de
la citoyenneté américaine.

(vi) tout résident légal des États-Unis : - notamment un titulaire de la carte verte américaine, • toute
personne résidant de façon permanente aux Etats-Unis ou y ayant passé une période suffisamment
longue au cours des trois dernières années,

(vii)une entité créée aux États-Unis d’Amérique, ou en vertu du droit fédéral américain, ou d’un des États
fédérés américains • une entité dans laquelle au moins un bénéficiaire effectif US person détient plus
de 25 % des droits.

En application de l’accord inter-gouvernemental signé entre la France et les Etats-Unis, les institutions
financières françaises doivent présumer que toute personne présentant des indices d’américanité définis
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par la réglementation fiscale américaine (FATCA - Foreign Account Tax Compliance Act) est une US Person,
si elle n’a pas fourni la documentation permettant d’établir son statut de non US Person.

Critères d’identification des personnes physiques susceptibles d’être considérées comme des « US Person »
(Indices d’américanité) :

(i) Lieu de naissance aux Etats-Unis ;

(ii) Nationalité Américaine ;

(iii) Adresse de résidence aux Etats-Unis ;

(iv) Adresse connue portant la mention « A l’Attention de » ou « Poste restante » ;

(v) Numéro de téléphone aux Etats-Unis ;

(vi) Procuration donnée à une personne physique ayant une adresse aux Etats-Unis • Ordre de virement
permanent vers un compte ouvert aux Etats-Unis

10. Procuration

Le Compte est un compte individuel, Kard ne permettant pas l’ouverture de compte joint. Toutefois, le
Client peut donner procuration à un tiers mandataire de gérer et d'administrer son Compte pour son
compte et en son nom. Toutefois, seul le Client pourra clôturer le Compte ou dénoncer la Convention.

Le mandataire ne devra pas être interdit bancaire ou interdit judiciaire. Les opérations initiées par le
mandataire engagent le Client comme s’il les avait effectuées lui-même.

La procuration reste valable jusqu’à révocation de la part du Client ou de son mandataire. La procuration
cesse également de produire ses effets en cas de décès du Client ou du mandataire. Kard devra être
informée de toute révocation d’une procuration. Le Client reste responsable des opérations éventuellement
réalisées par le mandataire à l’issue de la révocation de la procuration tant que cette révocation n’aura pas
été communiquée à Kard.

La procuration ne peut donner aucun droit à rémunération pour le mandataire.

Kard se réserve la possibilité d’accepter ou de refuser la procuration remise, ou encore de la retirer.

Dans le cas d’un Utilisateur mineur devenu majeur, il lui sera donné la possibilité de donner procuration à
son Parent afin qu’il puisse continuer à gérer le Compte.

11. Solde créditeur

La Monnaie électronique est émise par Kard contre la remise de fonds en euros (€) par le Client. Elle ne peut

être émise que pour une valeur nominale égale à celle des fonds collectés en contrepartie.

Par conséquent, le solde du Compte doit toujours être créditeur et le Client doit s’assurer que le solde de
son Compte est suffisant avant d’exécuter tout Virement Kard.

Dans le cas où le solde du Compte serait insuffisant pour exécuter un Virement Kard, ladite transaction sera,
intégralement ou partiellement, rejetée par Kard. Des frais, tels que détaillés dans l'Annexe Tarifs et Limites,
pourront le cas échéant être appliqués.
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12. Accès au Compte par d’autres prestataires de services de paiement

Compte tenu de la nature particulière du Compte (compte en monnaie électronique dont l’Utilisateur peut
être mineur), le Client est dûment informé que, exceptionnellement, il ne peut consentir à y donner accès
au profit d’un Prestataire de services d’initiation de paiement ou d’un Prestataire de services d’information
sur les comptes.

FACTURATION

13. Frais

La fourniture au Client par Kard des Services fait l’objet d’une tarification prévue aux Conditions tarifaires
(Annexe 2).

Tout nouveau Client bénéficie d’une période d’essai gratuite pendant 30 jours.

A l’issue de cette période d’essai, les frais d’abonnements sont facturés mensuellement au Client par Kard.

Le règlement intervient au choix du Client :

● par prélèvement sur la carte de paiement enregistrée par le Client comme moyen de paiement
associé au Compte. Ce moyen de paiement est le moyen de défaut des frais d’abonnements. par
prélèvement sur le Compte.

En présence d’impayés, le Client autorise Kard à prélever le montant des frais qui lui sont
dus à Kard sur tout moyen de paiement enregistré par le Client au sein de l’Application
Kard ou associé au Compte.

Le Client autorise également Kard à compenser à tout moment, y compris après la
clôture du Compte, toute créance certaine, liquide et exigible qui resterait redevable, à
quelque titre que ce soit. Kard pourra compenser la provision du Compte de monnaie
électronique avec tout montant dû, exigible et impayé par le Client à Kard.
Toutes les opérations nécessitant un traitement particulier, notamment lorsqu’elles entraînent une
irrégularité ou un incident de fonctionnement sur le Compte font l’objet de l’application de frais spécifiques
tels qu’indiqués dans les Conditions tarifaires. Ils sont prélevés directement sur le Compte conformément à
la réglementation applicable. Il n’y aura pas de perception de frais lorsque l’incident de fonctionnement
résulte d’une erreur, d’une omission ou d’une faute imputable à Kard.

Si aucun moyen n’est associé au Compte par le Client comme moyen de paiement dans ce délai préfix de
30 jours ou si le solde du Compte ne permet pas le prélèvement des frais d’abonnement, le Compte sera
désactivé par Kard à l’issue de cette période. Le Client pourra le réactiver à tout moment en entrant les
informations de sa carte de paiement dans l’Application Kard.

L’abonnement mensuel sera renouvelé jusqu’à sa résiliation. Toute période entamée est due en totalité. Le
prix de l’abonnement est prélevé chaque mois au jour auquel l’abonnement aux Services a été souscrit. Les
factures d’abonnement sont mises à disposition du Client au sein de l’Abonnement Kard.

En cas d’impayé, le Client autorise Kard à prélever du montant des sommes dues tout moyen de paiement
valide, renseigné et/ou enregistré sur le compte Kard du Client et ce, y compris par compensation avec les
fonds présents sur le Compte.
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Simplement, ce qu’il faut retenir :

Tout nouveau Client bénéficie d’une période d’essai gratuite pendant 30 jours.

Le Client est responsable du paiement des frais dûs à Kard pour la fourniture des Services.

A la majorité de l’Enfant, la facturation des Services reste inchangée. Le règlement des frais
d’abonnement intervient toujours par prélèvement sur la carte de paiement associée au Compte et dont
le Parent est le titulaire. Toutefois, le Parent peut demander à ce que les frais soient facturés à l’Enfant
devenu majeur. L’Enfant sera alors tenu d’associer au Compte une carte de paiement, dont il est le
titulaire, pour le paiement des frais.

14. Relevés de Compte et récapitulatif annuel des frais

Le Client est informé par Kard de toute mise à disposition d’informations sur un support durable au sens de
la loi et de la jurisprudence.

  Les relevés de Compte sont édités mensuellement et mis à disposition du Client sur Support durable au
sein de l’Application.

A tout moment au cours de la relation contractuelle et sur demande du Client, les relevés de compte
pourront lui être communiqués gratuitement sur support papier. Il est recommandé au Client de conserver
ses relevés de compte pendant une durée minimale de cinq (5) ans.

Au cours du mois de janvier de chaque année, un document spécifique récapitulant l’ensemble des frais
perçus par Kard au cours de l’année civile précédente au titre de la fourniture des services de monnaie
électronique et/ou des services de paiement prévus aux présentes sera adressé au Client sur support
durable.

15. Change

Lors de la réalisation d’opérations de paiement dans une devise différente autre que l’euro, une opération de
change monétaire sera effectuée. Les frais et commissions applicables aux opérations de change sont
prévues aux Conditions tarifaires.

Le taux de change applicable est celui appliqué par Visa ou Mastercard à la date de traitement de
l’opération concernée.

MODIFICATION, DURÉE ET RÉSILIATION

16. Modification

Kard se réserve le droit de modifier, à tout moment, la Convention en ce compris les Conditions tarifaires.

Tout projet modification de la Convention sera communiqué au Client sur support durable au plus tard
deux mois avant la date d’entrée en vigueur des modifications proposées. Le Client en sera informé par Kard
par email et par affichage sur une page visible du site Internet https://www.kard.eu.

Le Client est réputé avoir accepté la modification s'il n’a pas notifié à Kard, avant la date d'entrée en vigueur
proposée de cette modification, qu'il ne l'accepte pas.

Dans ce cas, si le Client refuse la modification proposée, il a le droit de résilier le contrat-cadre, sans frais,
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avant la date d'entrée en vigueur proposée de la modification dans les conditions déterminées à l’article 17.1.
des présentes.

Kard se réserve également le droit de clôturer le Compte du Client ayant expressément refusé la
modification de la Convention proposée par ses soins, dans le délai susvisé et dans les conditions
déterminées à l’article 17.2 des présentes.

Si le Client refuse les modifications proposées, il pourra, avant la date d’entrée en vigueur des modifications,
résilier sans frais la Convention dans les conditions déterminées à l’article 17.2. de la Convention.

L’absence de contestation du Client auprès de Kard avant la date d’entrée en vigueur proposée, vaut
acceptation de la modification de la Convention par le Client.

17. Durée et résiliation

La présente Convention est conclue entre les Parties pour une durée indéterminée. Elle peut être résiliée
selon les modalités suivantes :

17.1. Résiliation à l’initiative du Client

Le Client peut à tout moment et sans motif :

● Résilier la Convention ce qui impliquera la clôture automatique de son Compte Kard et la résiliation de
l’ensemble des services additionnels au Compte Kard qui pourraient avoir été souscrits par le Client.

● Résilier un ou plusieurs des services fournis par Kard, à l’exception du Compte Kard, sans que cela
n’entraîne la résiliation de l’ensemble de la Convention et la clôture du Compte Kard (e.g., résiliation
uniquement des services de carte). Toute demande de clôture du Compte Kard entraînera en revanche
automatiquement la résiliation de la Convention dans son ensemble.

Toute demande de résiliation doit être effectuée :

● Directement dans l’application mobile Kard ;

● Par email adressé au Support Client à hello@Kard.eu.

Toute demande de résiliation prend immédiatement effet à la date de réception par Kard et, en cas de
clôture du Compte, le remboursement sans délai de la monnaie électronique restante sur le Compte sera
réalisé par Kard à l’issue d’une période maximale de trente (30) jours calendaires par virement SEPA sur un
compte ouvert au nom du Client et dont les coordonnées auront été communiquées par RIB valide dans la
demande de résiliation.

En cas de clôture du Compte Kard, le Client doit s’assurer du maintien d’un solde suffisant sur son Compte
Kard pendant la période de trente (30) jours calendaires pour assurer l’exécution des opérations de
paiement toujours en cours.

Le Client reste responsable vis-à-vis de Kard en cas de solde débiteur et doit rembourser à Kard tout
montant qui aurait été payé par Kard pour le compte du Client y compris après la résiliation de la présente
Convention et l’expiration de la période de trente (30) jours.

17.2. Résiliation à l’initiative de Kard

Kard peut, à tout moment et sans motif sous réserve du respect d’un préavis de deux (2) mois :
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● Résilier la présente Convention ce qui impliquera la clôture du Compte Kard et la résiliation de
l’ensemble des services additionnels au Compte Kard qui pourraient avoir été souscrits par le Client.

● Résilier un ou plusieurs des services fournis par Kard à l’exception du Compte Kard sans que cela
n’entraîne la résiliation de l’ensemble de la Convention et la clôture du Compte Kard (e.g., résiliation
uniquement des services de carte).

Le Client sera informé de la résiliation de la présente Convention ou d’une partie des services fournis par
notification transmise sur support durable envoyé par email. L’éventuel solde créditeur sera restitué au
Client à l’expiration de la période de préavis de deux (2) mois par virement bancaire sur un compte ouvert
au nom du Client et dont les coordonnées auront préalablement été communiquées à Kard par le Client au
moyen d’un RIB valide.

Kard ne sera tenue de respecter aucun délai de préavis en cas de comportement gravement répréhensible
du Client ou du représentant légal (y compris en cas d’injures ou de menaces proférées par le client ou son
mandataire à l’encontre d’un employé Kard), ou de poursuites, qu’elle qu’en soit la nature, engagées à
l’encontre de ce dernier, ou encore en cas de fonctionnement anormal du compte.

Les frais régulièrement imputés pour la réalisation des services ne sont dus par le Client qu'au prorata de la
période échue à la date de résiliation de la présente Convention. S'ils ont été payés à l'avance, ces frais seront
remboursés au prorata par Kard.

INACTIVITÉ ET CLÔTURE DU COMPTE

18. Compte inactif

Un Compte Kard est considéré comme inactif au sens de la réglementation applicable dans les conditions
suivantes :

● A l’issue d’une période de douze (12) mois au cours de laquelle les deux (2) conditions suivantes sont
remplies : (i) le Compte Kard n'a fait l'objet d'aucune opération, hors inscription d'intérêts et débit par
Kard de frais et commissions de toutes natures et (ii) le Client, son représentant légal ou la personne
habilitée par lui ne s'est pas manifesté, sous quelque forme que ce soit, auprès de Kard ni n'a effectué
aucune opération sur un autre compte ouvert à son nom dans les livres de Kard; ou

● Si le Client est décédé, à l’issue d’une période de douze (12) mois suivant le décès au cours de laquelle
aucun de ses ayants droits n’a informé Kard de sa volonté de faire valoir ses droits sur les avoirs inscrits
sur le Compte Kard du Client.

Lorsqu’un Compte Kard est considéré comme inactif, Kard en informe par tout moyen à sa disposition le
Client, son représentant légal, la personne habilitée par lui ou, le cas échéant, ses ayants droit connus de
Kard et leur indique les conséquences qui y sont attachés. Le cas échéant, cette information est renouvelée
annuellement jusqu’à la mise en œuvre des mesures de dépôt des avoirs à la Caisse des dépôts et
consignations.

Les avoirs inscrits sur les Comptes Kard inactifs sont obligatoirement déposés à la Caisse des dépôts et
consignation :

● A l’issue d’un délai de dix (10) ans à compter de la date de la dernière opération, hors inscription
d'intérêts et débit par Kard de frais et commissions de toutes natures ou à compter de la date de la
dernière manifestation du Client, de son représentant légal ou de la personne habilitée par lui ; ou

● A l’issue d’un délai de trois (3) ans après la date de décès du Client.

A défaut de demande de restitution auprès de la Caisse des dépôts et consignation, les sommes sont
définitivement acquises à l’Etat français à l’expiration d’un délai de :
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● Vingt-sept (27) ans à compter de leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignation en cas de décès du
Client ;

● Vingt (20) ans à compter de leur dépôt à la Caisse des dépôts et consignation dans les autres cas.

19. Décès

Les sommes détenues par Kard pour le compte du Client décédé seront, sous réserve des opérations en
cours, bloquées par Kard dès l’annonce du décès, puis libérées selon les termes du règlement de la
succession.

Le cas échéant, les règles applicables en cas de comptes inactifs telles que prévues par les présentes
trouveront à s’appliquer.

20. Clôture et mobilité du Compte

La clôture du Compte est gratuite.

Le Client peut demander la clôture de son Compte et le transfert de ses avoirs dans un autre établissement
financier. Okali, par l’intermédiaire de Kard, met à la disposition du Client une documentation relative à la
mobilité bancaire, gratuitement et sans condition, sous forme électronique sur son site internet
www.Kard.eu.

L’établissement qui ouvre le nouveau compte (dit « établissement d’arrivée ») propose au Client,
gratuitement et sans condition, un service d'aide à la mobilité bancaire permettant un changement
automatisé des domiciliations bancaires, vers le nouveau compte, des éventuels virements récurrents du
Compte d'origine.

En cas de clôture du Compte, Okali informe gratuitement, durant une période de treize (13) mois à compter
de la date de clôture du Compte, par tout moyen approprié et dans un délai de trois (3) jours ouvrés, le
Client titulaire du Compte clôturé ayant bénéficié du service d'aide à la mobilité de la présentation de toute
opération de virement sur Compte clos ; cette information est faite au moins une fois par émetteur
impliqué.

Okali transfère sur le compte ouvert auprès de l'établissement d'arrivée tout solde positif éventuel du
Compte, à la date indiquée dans l'accord formel du Client.

En cas d'ouverture d'un compte auprès d'un établissement situé dans un autre État membre de l'Union
européenne, Okali propose gratuitement, dans les six (6) jours ouvrés qui suivent la demande de clôture du
Compte, un récapitulatif des opérations automatiques et récurrentes ayant transité sur le Compte au cours
des treize (13) derniers mois.

Okali transfère tout solde positif éventuel du Compte, sous réserve de disposer des informations permettant
d'identifier l'établissement d'arrivée et le nouveau compte du Client. Ce transfert est opéré à la date
sollicitée par le Client, au plus tôt six (6) jours ouvrés après la réception de la demande de clôture du
Compte.

Les Utilisateurs mineurs de moins de seize (16) ans ne peuvent procéder au transfert du Compte sans
autorisation de leur Représentant Légal.

Les Utilisateurs mineurs de plus de seize (16) ans ne le peuvent davantage, à moins qu’ils ne justifient de
leur qualité de salarié ou d’étudiant boursier.
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EXÉCUTION DES OPÉRATIONS DE PAIEMENT

21. Consentement et révocation d'un ordre de chargement ou de remboursement de monnaie
électronique

Pour l’exécution d’une opération de chargement ou de remboursement, le Client doit donner son
consentement à l’opération, lequel se matérialise par le respect des procédures d’Authentification mises en
place par Kard afin de se conformer à ses obligations légales et réglementaires.

En l'absence de consentement, l'opération ou la série d'opérations de chargement est réputée non
autorisée.

Le Client ne peut révoquer un ordre de chargement ou de remboursement une fois qu'il a été reçu par
Kard. L’ordre devient alors irrévocable.

22. Authentification forte

Conformément à la réglementation applicable, Kard applique des mesures d'Authentification forte du
Client lorsque le Client :

● Accède à son Compte en ligne ;

● Initie une opération de paiement électronique ;

● Exécute une opération par le biais d'un moyen de communication à distance susceptible de
comporter un risque de fraude en matière de paiement ou de toute autre utilisation frauduleuse.

Kard se réserve le droit de déroger à l'obligation d'appliquer des mesures d'Authentification forte dans les
cas expressément visés par la réglementation applicable et notamment les normes techniques de
réglementation concernant l'authentification et la communication.

23. Exécution d'un ordre de paiement

Le délai dans lequel Kard doit exécuter un ordre de paiement court à compter du moment de réception de
l’ordre de paiement selon les modalités et en fonction des moyens de communication prévus aux
présentes.

Il est convenu entre le Client et Kard que le moment de réception sera notamment le Jour ouvrable où
toutes les informations nécessaires à l’exécution de l’ordre de paiement auront été reçues par Kard.

Lorsque le Client et Kard conviennent que l’exécution de l’ordre de paiement commencera un jour donné
ou à l’issue d’une période déterminée ou le jour où le payeur aura mis les fonds à la disposition de Kard, le
moment de réception est réputé être le jour convenu (sous réserve à nouveau que toutes les informations
nécessaires aient été transmises).

Si le moment de réception n’est pas un Jour ouvrable, l’ordre de paiement est réputé avoir été reçu le Jour
ouvrable suivant.

Des heures limites pour la prise en compte des ordres de paiement sont susceptibles de s’appliquer en
fonction de l’opération de paiement concernée.

18 / 74



24. Refus d'exécuter un ordre de paiement

Kard peut être amenée à refuser d’exécuter un ordre de paiement donné par le Client. Dans ce cas, Kard
notifie son refus au Client par tout moyen au plus tard à la fin du premier Jour ouvrable suivant le moment
de réception de l'ordre de paiement. La notification sera accompagnée si possible des motifs de refus sauf
en présence d'une interdiction en vertu d'une autre disposition de droit de l'Union Européenne ou de droit
national pertinente. Lorsque le refus est justifié par une erreur matérielle, Kard indiquera, si possible, au
Client la procédure à suivre pour corriger cette erreur.

Dans le cas où le refus serait objectivement justifié, des frais pourront être prélevés par Kard au titre de
l'envoi de la notification de refus susvisée.

Un ordre de paiement refusé est réputé non reçu.

25. Contestation d’une opération de paiement

Si, à réception de son relevé de compte, le Client constate une opération de paiement qu’il n’a pas autorisée
ou une erreur dans le traitement d’une opération de paiement, il doit le signaler à Kard sans tarder. Cette
notification doit être effectuée auprès de Kard de la manière suivante :

● Directement dans l’application mobile Kard.
● Par email adressé à hello@Kard.eu.

Aucune contestation n’est admise passé un délai de treize (13) mois à compter du débit de l’opération de
paiement au Compte Kard du Client ou à partir de la date à laquelle l’opération de paiement aurait dû être
exécutée, sous peine de forclusion.

RESPONSABILITÉ DE KARD

26. Responsabilité en cas d’opération de paiement mal exécutée

Kard est responsable de la mauvaise exécution des opérations de paiement effectuées depuis/vers le
compte du Client. Cette responsabilité ne peut toutefois être retenue si Kard est en mesure de justifier :

● Pour les Virements Kard émis : que les fonds ont bien été transmis au prestataire de services de
paiement du Bénéficiaire dans les délais prévus ;

● Pour les Virements Kard reçus : que les fonds ont bien été portés au crédit du Compte Kard du
Client.

Kard ne saurait être responsable des opérations de paiement dûment exécutées en cas d’erreur du Client
sur les coordonnées bancaires du Bénéficiaire ou son identité.

Si Kard est responsable de l’inexécution ou de la mauvaise exécution d’une opération de paiement, Kard
rembourse au Client les frais et les intérêts débiteurs qu’il aura supportés du fait de l’inexécution ou de la
mauvaise exécution de l’opération de paiement par Kard et, sauf instruction contraire du Client et sous
réserve que l’opération concernée ait été signalée sans tarder par le Client, et au plus tard dans le délai de
treize (13) mois mentionné ci-dessus sous peine de forclusion, Kard :

● Modifie le solde du Compte Kard du Client du montant de l’opération mal exécutée et, le cas
échéant, rétablit le Compte Kard du Client dans l’état où il se serait trouvé si l’opération n’avait pas eu
lieu. Dans ce cas, la date de valeur à laquelle le Compte Kard du Client est crédité n'est pas
postérieure à la date à laquelle il a été débité ;
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● Transmet l’ordre de paiement au prestataire de services de paiement du payeur.

● Qu’il en soit responsable ou non, Kard fait ses meilleurs efforts pour retrouver la trace des opérations
non exécutées ou mal exécutées et notifie le résultat de ses recherches au Client.

En vertu de dispositions légales et réglementaires, Kard peut être amenée à effectuer des vérifications, en
ce compris la mise en œuvre de mesures d'Authentification forte, ou demander des autorisations avant
d’exécuter une opération de paiement. Dans ce cas, Kard ne peut être tenue responsable des retards ou de
la non-exécution de cette opération de paiement.

L'ensemble des stipulations qui précèdent s'appliquent également dans le cas où l'opération de paiement
aurait été non exécutée ou mal exécutée du fait d'un Prestataire de service d'initiation de paiement.

27. Responsabilité en cas d’opération de paiement non autorisée

Au cas où le Client conteste avoir autorisé une opération de paiement, il appartient à Kard de prouver par
tous moyens que l’opération a été authentifiée, dûment enregistrée et comptabilisée et qu’elle n’a pas été
affectée par une déficience technique ou autre.

Dans le cas où l'opération a été initiée par l'intermédiaire d'un Prestataire de service d'initiation de paiement
à la demande du Client, il incombe au Prestataire de service d'initiation de paiement de prouver que l'ordre
de paiement a été reçu par Kard et que, pour ce qui le concerne, l'opération de paiement a été authentifiée
et dûment enregistrée et correctement exécutée, qu'elle n'a pas été affectée par une déficience technique
ou autre en relation avec soit le service qu'il fournit, soit la non-exécution, la mauvaise exécution ou
l'exécution tardive de l'opération.

En cas d’opération de paiement non autorisée signalée sans tarder par le Client, et au plus tard dans le délai
de treize (13) mois mentionné ci-dessus sous peine de forclusion, Kard (i) remboursera au Client le montant
de l'opération non autorisée immédiatement après avoir pris connaissance de l'opération ou en avoir été
informé et, en tout état de cause, au plus tard à la fin du premier Jour ouvrable suivant et (ii) rétablira le
Compte Kard dans l’état où il se serait trouvé si l’opération de paiement n’avait pas été exécutée, sauf si Kard
a de bonne raison de soupçonner une fraude du Client. Dans ce dernier cas, Kard en informe la Banque de
France.

L'ensemble des stipulations qui précèdent s'appliquent également dans le cas où l'opération de paiement
non autorisée a été initiée par l’intermédiaire d'un Prestataire de service d'initiation de paiement.

En cas d’opérations de paiement non autorisées effectuées au moyen d’un instrument de paiement doté de
Données de sécurité personnalisées qui a été perdu ou volé, le Client supportera les pertes occasionnées
avant d’avoir effectué la notification aux fins de blocage de l’instrument de paiement jusqu’à cinquante (50)
euros.

La responsabilité du Client n’est pas engagée si l’opération de paiement non autorisée a été effectuée sans
utilisation des Données de sécurité personnalisées ou en détournant, à son insu, l’instrument de paiement
ou les données qui lui sont liées.

La responsabilité du Client ne sera pas non plus engagée en cas de perte ou de vol de l'instrument de
paiement ne pouvant être détecté par le Client avant le paiement, de perte due à des actes ou à une
carence d'un salarié, d'un agent de Kard ou d'une entité vers laquelle ses activités ont été externalisées ou
lorsque l’instrument de paiement aura été contrefait et que, dans ce dernier cas, celui délivré par Kard sera
toujours en sa possession.

Dans tous les cas, les opérations de paiement non autorisées ne sont pas remboursées lorsque le Client :

● A agi frauduleusement ;
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● A manqué intentionnellement ou par négligence grave à ses obligations de préservation de ses
Données de sécurité personnalisées ; ou

● A signalé les opérations de paiement non autorisées plus de treize (13) mois après la date de leur
débit en compte.

● Après avoir informé Kard aux fins du blocage de l'instrument de paiement, le Client ne supporte
aucune conséquence financière résultant de l'utilisation de cet instrument de paiement ou de
l'utilisation détournée des données qui lui sont liées, sauf agissement frauduleux de sa part.

28. Limitation de responsabilité

Dans la mesure permise par la loi, toi et ton Parent acceptez que Kard ne pourra être tenue pour
responsable (i) en cas de manquement de votre part à vos obligations (p. ex. en cas de mauvaise utilisation
des Services ou de mauvais fonctionnement des équipements). ; (ii) de tout dommage causé par un
prestataire de services externe (p. ex. retard bancaire, retard postal) ou une cause externe (p. ex. le
ralentissement ou l’interruption du réseau de télécommunications) ; (iii) de la qualité de la transmission des
données, des temps d’accès, des éventuelles restrictions d’accès sur les réseaux et/ou serveurs connectés au
réseau Internet.

29. Force majeure et obligations légales ou réglementaires

La responsabilité de Kard ne peut être retenue en cas de force majeure telle que définie à l'article 1218 du
Code civil.

Kard est également dégagé de toute responsabilité lorsque ses actions sont liées à l’exécution de ses
obligations légales ou réglementaires notamment ses obligations liées à la lutte contre le blanchiment et le
financement du terrorisme.

RESPONSABILITÉ DU CLIENT

30. Véracité des informations personnelles

Le Client s’engage à fournir, sur demande, à Kard et à ses Partenaires, toutes les informations nécessaires à
la vérification de son identité et de ses transactions. Le Client déclare et garantit que les documents remis
Kard et ses Partenaires, de même que les informations et/ou attestations communiquées à Kard et ses
Partenaires lors de l’ouverture du compte et pendant toute la durée d’exécution du Service, sont, à la date à
laquelle ils ont été remis, exacts, réguliers et sincères.

Kard attire l’attention du Client sur le fait qu’il est de sa responsabilité exclusive de respecter les obligations
légales qui lui sont applicables. Kard ne peut en aucun cas se substituer à lui dans ce domaine. En
particulier, le Client doit se conformer aux obligations fiscales qui s’appliquent à lui, tant dans les différents
pays concernés par ses transactions ou investissements conclus avec Kard ou par son intermédiation que
dans le(s) pays de sa nationalité ou de sa résidence. Il s’engage à ce que toute transaction effectuée avec
Kard ou par son intermédiation soit conforme à ces lois, notamment en matière de lutte contre la
corruption et en matière fiscale.

Kard rappelle au Client que l’usage de faux documents est sanctionné au titre des Articles 441-1 et suivants
du Code pénal. Le Client qui use de faux documents sera sanctionné par la clôture de son Compte Client
Kard et fera le cas échéant, l’objet d’une déclaration et/ou d’une plainte à son encontre déposée devant les
autorités compétentes.
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31. Devoir de vigilance

Lorsque le Client effectue une opération de paiement en face à face, ou à distance, il doit s’assurer de
l’identité du destinataire et vérifier le montant de l’opération. De même, en cas de paiement à distance, sur
Internet par exemple, le Client doit être vigilant en s’assurant que la plateforme de paiement utilisée par le
vendeur est sécurisée.

Kard et ses Partenaires ne sont pas responsables d'une perte due à une panne technique du système de
paiement si celle-ci est signalée au Client par un message sur l'appareil ou d'une autre manière visible.

32. Usage normal

Le Client s’engage à ne pas utiliser le Compte pour l’achat de services ou produits interdits par la loi. De
plus, le Client s’engage à faire un usage normal de son Compte et d’effectuer exclusivement les opérations
autorisées par les présentes CGU.

33. Compte créditeur

Le Client s’engage à honorer tout ordre de paiement effectué avec son Compte.

Avant toute opération de paiement ou de retrait, le Client doit s’assurer systématiquement, avant chaque
opération, que le solde du Compte est suffisant et disponible pour pouvoir réaliser l’opération. L’existence
d’un différend entre le Client et un tiers, du fait notamment de la non-conformité d’un bien ou du service
vendu, ne peut justifier le refus d’honorer un ordre de paiement.

34. Compensation du solde débiteur

Le solde du Compte ne peut théoriquement pas être débiteur. Cependant, des évènements particuliers
peuvent rendre le solde d’un Compte négatif. Un découvert sur un compte de monnaie électronique
n’étant pas autorisé, la situation devra être régularisée par le Client dans les plus brefs délais.

Le Client sera immédiatement informé de la situation et sera invité à recharger son Compte dans les plus
brefs délais afin que son Compte ne soit plus débiteur.

A défaut de régularisation de la situation dans un délai raisonnable, le Client accepte expressément que
Kard débite sur la carte bancaire ou de paiement liée à l’Application Kard la somme nécessaire pour que le
solde du Compte ne soit plus débiteur. Le Client devra s’assurer que le solde du Compte lié à la carte
externe, utilisée comme moyen de paiement, est suffisant.

S’il souhaite que le débit s’effectue sur un autre compte, le Client devra contacter le support avant la date de
débit communiquée.

Conformément à l’Article L111-8 du Code des procédures d’exécution, les frais de l'exécution forcée, entrepris
avec un titre exécutoire, pour le recouvrement du solde débiteur sont à la charge du Client. Les frais de
recouvrement entrepris sans titre exécutoire restent à la charge de Kard. Cependant, Kard pourra justifier du
caractère nécessaire des démarches entreprises pour recouvrer sa créance et demander au juge de
l'exécution de laisser tout ou partie des frais ainsi exposés à la charge du débiteur de mauvaise foi.
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SÉCURITÉ

35. Mesures de sécurité

Les instruments de paiement délivrés par Kard doivent être conservés avec le plus grand soin par le Client.

Dès réception d'un instrument de paiement, le Client prend toute mesure raisonnable, pour préserver
l’utilisation de ses Données de sécurité personnalisées. Ces obligations s’appliquent notamment aux codes
confidentiels et à toute procédure de sécurisation des ordres de paiement convenue entre le Client et Kard.

Toute communication à un tiers des Données de sécurité personnalisée constituera une négligence grave
de la part du Client.

Pour demander le déblocage de son Compte, le Client peut contacter le service client Kard :

● Directement dans l’application mobile Kard ;

● Par email adressé à hello@Kard.eu.

Par exception à ce qui précède et en fonction des conditions contractuelles conclues entre le Client et Kard,
le Client est autorisé à divulguer les Données de sécurité personnalisées relatives à son Compte Kard et, le
cas échéant, à tout autre service ou instrument de paiement, à un utilisateur dûment désigné par le Client
et approuvé par Kard.

En cas de perte, de vol, de détournement ou d’utilisation non autorisée de son instrument ou des données
qui lui sont liées, le Client doit en informer sans tarder Kard, aux fins de blocage de l’instrument ou du
moyen de paiement. Cette notification doit être effectuée auprès de Kard de la manière suivante :

● Directement dans l’application mobile Kard ;

● Par email adressé à hello@Kard.eu.

En cas de notification de la perte, du vol ou du détournement d'un instrument de paiement, le Client peut
ensuite obtenir de Kard, sur demande et dans un délai de dix-huit (18) mois à compter de la notification
réalisée, les éléments lui permettant de prouver qu'il a bien procédé à cette notification.

36. Blocage d'un instrument de paiement à l'initiative de Kard

Kard se réserve le droit de bloquer un instrument de paiement, pour des raisons objectivement motivées
ayant trait à la sécurité de l'instrument de paiement, au soupçon d'une utilisation non autorisée ou
frauduleuse de l'instrument de paiement ou au risque sensiblement accru que le Client soit dans
l'incapacité de s'acquitter de son obligation de paiement.

Dans ces cas, Kard informera le Client du blocage de l'instrument de paiement et des raisons de ce blocage
par email, ce qu’accepte d’ores et déjà le Client, à moins que le fait de donner cette information ne soit pas
envisageable pour des raisons de sécurité objectivement motivées ou soit interdite en vertu d'une autre
législation de l’UE ou nationale pertinente.
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RÉGLEMENTATION APPLICABLE

37. Lutte contre le blanchiment et le financement du terrorisme et sanctions internationales

Kard est soumis au respect (i) de la réglementation applicable en matière de lutte contre le blanchiment
d’argent et le financement du terrorisme et (ii) de mesures de sanctions internationales et de de gel des
avoirs. Dans ce cadre, Kard doit notamment appliquer des mesures de vigilance vis-à-vis du Client, de ses
bénéficiaires effectifs, de ses mandataires et de l’ensemble des opérations qu’ils réalisent.

Ainsi, avant d’entrer en relation d’affaires, et pendant toute la durée de la relation d’affaires, Kard peut
demander au Client ou à son mandataire de lui communiquer tous les éléments d’information ou
justificatifs que Kard jugerait utiles au respect de ladite réglementation, notamment concernant la nature
de la provenance et de la destination des fonds transitant par le Compte, la situation financière et
patrimoniale du Client.

Conformément à la réglementation applicable, Kard se réserve le droit de suspendre, de ne pas exécuter
une opération ou de résilier la présente Convention dans les cas notamment où (i) le Client ou son
mandataire ne communiquerait pas les informations nécessaires au respect de ladite réglementation ou (ii)
le Client ainsi que, le cas échéant, le mandataire, ou le pays ou territoire dans lequel il est localisé ou établi,
viendrait à être soumis à des sanctions économiques ou financières, embargos commerciaux ou mesures
similaires prises, promulguées, ou mises en place par les Nations Unies, par les États-Unis d’Amérique, par le
Royaume-Uni, par l’Union Européenne, par la France ou tout État Membre ou toute autre sanction
reconnue par Kard ou, (iii) un compte viendrait à être utilisé d’une manière qui constituerait une violation
des sanctions mentionnées au (ii), incluant notamment tout paiement, direct ou indirect, au bénéfice de ou
reçu d’une personne soumise directement ou indirectement à de telles sanctions ou localisée dans un pays
ou territoire sous sanctions étendues. Dans ce cadre, Kard peut également être tenu de procéder à toute
déclaration auprès des autorités compétentes.

38. Informatiques et libertés - Données personnelles

Dans le cadre de la relation d’affaires, en qualité de responsable de traitement, Kard est amenée à recueillir
auprès du Client des données personnelles le concernant. Le Client dispose d’un droit d’accès, de
rectification, d’effacement, de limitation du traitement et à la portabilité de ses données. Le Client dispose
également du droit d’opposition au traitement pour des raisons liées à sa situation particulière et du droit
d’opposition à tout moment au traitement de ses données à des fins de prospection commerciale.

Les clients peuvent exercer leurs droits sur les données ainsi que contacter le Délégué à la protection des
données personnelles de Kard par email envoyé à l’adresse suivante : hello@Kard.eu.

Les informations sur les traitements des données figurent dans la Politique de protection des données
personnelles qui leur a été fournie. Ce document est également disponible sur le site Kard-app.com.

39. Opposition au démarchage téléphonique

Tout Client et/ou Utilisateur qui ne souhaite pas faire l’objet de prospection commerciale par voie
téléphonique peut s’inscrire gratuitement sur la liste d’opposition au démarchage téléphonique prévue à
l’article L 223-1 du code de la consommation directement sur le site Internet www.bloctel.gouv.fr ou par
courrier adressé à Worldline - Service Bloctel - CS 61311 - 41013 BLOIS CEDEX.

Toute personne inscrite sur cette liste ne pourra être démarchée téléphoniquement par Kard ou l’un de ses
partenaires sauf lorsqu’il s’agit de sollicitations intervenant dans le cadre de l’exécution d’un contrat en
cours et ayant un rapport avec l’objet de ce contrat, y compris lorsqu’il s’agit de proposer au consommateur
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des produits ou des services afférents ou complémentaires à l’objet du contrat en cours ou de nature à
améliorer ses performances ou sa qualité.

40. Secret professionnel

Conformément à l’article L. 526-35 du CMF, Kard et Okali sont tenus au respect du secret professionnel.
L’ensemble des informations concernant le Client et ses opérations qui seraient couvertes par le secret
professionnel ne peuvent dès lors être divulguées à un tiers sans l’accord du Client à l’exception :

● Des Partenaires de Kard et d’Okali ;

● Conformément à la loi applicable, des autorités publiques telles que notamment l’ACPR, la Banque de
France, l'Institut d'émission d'outre-mer, l'Institut d'émission des départements d'outre-mer, l'autorité
judiciaire agissant dans le cadre d'une procédure pénale ou l’administration fiscale ;

● Des personnes avec lesquels Kard négocie, exécute ou conclue les opérations suivantes : (i) prises de
participation ou de contrôle dans un établissement de monnaie électronique, (ii) cessions d'actifs ou de
fonds de commerce, (iii) cessions ou transferts de contrats, (iv) contrats de prestations de services
conclus avec un tiers en vue de lui confier des fonctions opérationnelles importantes et (v) lors de
l'étude ou de l'élaboration de tout type de contrats ou d'opérations, dès lors que ces entités
appartiennent au même groupe que l'auteur de la communication.

Dans ce cadre, le Client autorise expressément et pendant toute la durée des présentes à ce que le secret
professionnel soit levé vis-à-vis de :

● De tout sous-traitant ou de tout prestataire externe tenu au secret professionnel dans les mêmes
conditions que Kard dans le cadre de la fourniture des services de monnaie électronique et/ou des
services de paiement objets des présentes.

41. Consentement à l'usage des données nécessaires à l'exécution des services de monnaie
électronique

Conformément à l'article L. 521-5 du CMF, le Client et/ou l’Utilisateur consentent explicitement, en acceptant
les présentes, à permettre à Kard d'accéder, traiter et conserver toute information que le Client et/ou
l’Utilisateur lui ont fournis aux fins d’exécuter des services de monnaie électronique. Ces dispositions et ce
consentement n’affectent pas les droits et obligations respectifs de Kard, du Client et/ou l’Utilisateur en
matière de protection des données. Le Client et/ou l’Utilisateur peut retirer ce consentement en clôturant
son Compte. S’il retire son consentement de cette façon, Kard cessera d’utiliser ces données à des fins de
fourniture de services de monnaie électronique. Cependant, Kard pourra continuer à traiter ces données à
d’autres fins et motifs légitimes, et notamment du fait de ses obligations légales.

Le Client est informé que les fonds inscrits au crédit de son Compte Kard sont protégés dans les conditions
prévues à l’article L. 526-32 du Code monétaire et financier et sont, conformément à la réglementation
applicable, inscrits sur un compte de cantonnement ouvert auprès de Crédit Mutuel Arkea. Ils sont ainsi
protégés contre tout recours d'autres créanciers de Kard, y compris en cas de procédures d’exécution ou de
procédure d’insolvabilité ouverte à l’encontre de Kard.

42. Propriété intellectuelle

Kard concède au Client un droit personnel, non-exclusif, non-cessible, non-transférable et résiliable
d’utilisation des applications mobiles, API et site Internet Kard aux seules fins d’utilisation du Service Kard.
Le Client reconnaît que le seul usage de ces applications mobiles, API et site Internet Kard ne lui permet pas
de revendiquer des droits de propriété intellectuelle d'aucune sorte sur ceux-ci.
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Kard conserve la propriété exclusive des droits attachés aux applications mobiles, API et site Internet Kard,
ainsi qu'à l’ensemble de leur contenu, y compris les noms, marques, noms de domaines, logos ou autres
signes distinctifs qu'elle détient. La reproduction de ces éléments n’est permise qu’à des fins d’informations
ou de reproduction pour un usage strictement privé.

43. Notification d’un contenu illégal

Conformément aux dispositions de l’article 6, I, 7° de la loi n° 2004-575 du 21 juin 2004, Kard n’est pas
soumise à une obligation générale de surveillance des informations hébergées sur le réseau social de
l’application Kard.

Si vous constatez que des contenus postés sur l’application Kard et/ou rendus accessibles via un lien
hypertexte sont illicites, contactez Kard pour la tenir informée en lui envoyant un email via le formulaire de
contact sur l’application Kard ou via l’outil de signalisation disponible sur ton compte Utilisateur ou sur votre
compte Parent.

Afin de permettre à Kard d’identifier le contenu litigieux, vous devrez lui fournir les renseignements
suivants :

(i) tes/vos nom, prénoms, profession, domicile, nationalité, date et lieu de naissance ;

(ii) la description des faits contestés et leur localisation précise ;

(iii) les raisons pour lesquelles le contenu devrait être supprimé, y compris le fondement juridique et
factuel.

DYSFONCTIONNEMENTS

44. Continuité du service

Kard fera ses meilleurs efforts pour assurer la continuité du Service. Cependant, Kard ne saurait être tenu
responsable à l'égard du Client en cas de mauvais fonctionnement, d'erreur ou d'interruption des Services
tant que Kard a pris toutes les mesures nécessaires à sa disposition pour remédier à ces
dysfonctionnements.

Le Client reconnaît que son accès aux Services peut être occasionnellement restreint pour permettre la
correction d'erreurs, la maintenance ou l'introduction de nouvelles fonctionnalités ou de nouveaux services.

Le Client doit s’assurer d’être équipé d’un matériel compatible avec l’Application Kard et d’avoir installé les
mises à jour nécessaires au bon fonctionnement des Services. Le Client fait son affaire personnelle de la
location ou de l’acquisition, de l’installation et de la maintenance des matériels et des droits d’utilisation des
logiciels.

Le Client doit s’être assuré, sous sa responsabilité, de la compatibilité de son terminal avec les Services et
d’avoir installé l’ensemble des mises à jour nécessaires à leur bon fonctionnement.

Même si Kard fait ses meilleurs efforts afin d’optimiser la compatibilité de ses Services avec tout matériel,
Kard ne peut pas garantir le fonctionnement des Services avec la totalité des terminaux existants. En
conséquence, Kard est étranger à tout litige pouvant survenir entre le Client et le fournisseur du matériel ou
encore dans l’utilisation des réseaux de télécommunications fixes ou sans fil et de leurs fournisseurs d’accès.
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45. Incidents

Toutes les opérations nécessitant un traitement particulier, notamment lorsqu’elles entraînent une
irrégularité ou un incident de fonctionnement sur le Compte font l’objet de l’application de frais spécifiques
tels qu’indiqués dans les Conditions tarifaires.

Il n’y aura pas de perception de frais ou d’intérêts lorsque l’incident de fonctionnement résulte d’une erreur,
d’une omission ou d’une faute imputable à Kard.

STIPULATIONS DIVERSES

46. Droit de rétractation

Dès lors qu’elle est conclue à distance avec un Client personne physique agissant à des fins qui n’entrent
pas dans le cadre de son activité commerciale, industrielle, artisanale, libérale ou agricole (Client
consommateur), la Convention est soumise aux règles impératives du Code de la consommation
applicables aux contrats conclus à distance portant sur des services financiers.

Le Client dispose en conséquence d’un délai de rétractation de quatorze (14) jours calendaires révolus pour
exercer son droit de rétractation, sans avoir à justifier de motif ni à supporter de pénalités, qui court à
compter du jour de son acceptation de la Convention. Le droit de rétractation doit être exercé en renvoyant
par email à hello@Kard.eu le formulaire de rétractation joint aux présentes dûment complété et signé dans
le délai susmentionné, la date d’envoi de l’email de rétractation faisant foi.

Le Client peut toutefois donner son accord exprès pour que l’exécution des présentes commence avant le
terme du délai de rétractation en cochant la case prévue à cet effet au moment de son inscription.

47. Validité

Si l'une des stipulations de la Convention est nulle ou inapplicable au regard de la loi et des règlements, elle
sera réputée non écrite. Toutefois, elle n'affectera pas la validité ou le caractère applicable des autres
dispositions de la Convention, et en tout état de cause, elle n'affectera pas la continuité des relations
contractuelles, à moins que cette clause soit de nature à modifier l'objet de la Convention.

48. Renonciation

Si Kard ne se prévaut pas d’une des stipulations des présentes CGU, cela ne pourra être considéré comme
une renonciation de sa part à son exercice.

49. Cession

La Convention et l’ensemble des droits et obligations y afférents ne peuvent être cédés, totalement ou
partiellement, par le Client, tant à titre onéreux qu’à titre gratuit.

Kard se réserve le droit de céder la présente Convention et tout ou partie des droits et obligations y
afférents à tout établissement tiers sous réserve que ce dernier dispose des autorisations nécessaires à la
fourniture au Client des services de monnaie électronique et/ou des services de paiement prévus aux
présentes.
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50. Compensation

Il est convenu entre les Parties que les dettes réciproques, liquides et exigibles de Kard et du Client résultant
de l’exécution de la Convention, se compensent au débit et au crédit du Compte Kard du Client dans la
limite du solde disponible. En l’absence de provision suffisante sur le Compte Kard du Client, Kard se réserve
le droit de débiter l’instrument de paiement enregistré dans l’application Kard. Dans l’hypothèse où le
montant reste dû par le Client après compensation, celui-ci est inscrit sur son relevé de compte sur une
ligne spécifique correspondant à une dette exigible.

51. Signature électronique et convention de preuve

Le Client accepte expressément de souscrire à la Convention de Compte Kard sous format électronique et
de recevoir toute la documentation afférente à celle-ci sous ce même format dans son Application Kard.

Le Client reconnaît aux présentes, conclues par voie électronique et établies sur support durable au sens de
la réglementation, la même force probante que l’écrit sur support papier.

52. Authentification forte du Client

Conformément à la loi, à partir du 14 septembre 2019, Okali et Kard appliquent l’authentification forte du
Client et/ou du Utilisateur lorsque l’un ou l’autre :

● accède à son Compte en ligne ;
● initie une opération de paiement électronique ;
● exécute une opération par le biais d'un moyen de communication à distance, susceptible de

comporter un risque de fraude en matière de paiement ou de toute autre utilisation frauduleuse.

L’authentification forte s'entend d'une authentification reposant sur l'utilisation de deux éléments ou plus
appartenant aux catégories « connaissance » (quelque chose que seul l'utilisateur connaît), « possession »
(quelque chose que seul l'utilisateur possède) et « inhérence » (quelque chose que l'utilisateur est) et
indépendants en ce sens que la compromission de l'un ne remet pas en question la fiabilité des autres, et
qui est conçue de manière à protéger la confidentialité des données d'authentification.

CONTACT, RÉCLAMATION, MÉDIATIONS ET LITIGES

53. Contact

Pour toute question, observation ou réclamation relative au fonctionnement du compte ou à l’utilisation
des services mis à sa disposition, le Client peut contacter Kard par email à hello@Kard.eu ou directement via
l’application Kard.

54. Réclamations

Conformément à la loi, Okali a mis en place une procédure destinée au traitement des réclamations des
Clients, en particulier relatives au remboursement de monnaie électronique et à l’exécution des services de
paiement.

Toute réclamation, rédigée en langue française, devra être adressée par le Client à Okali, par l’intermédiaire
de Kard, en indiquant en objet de la demande : « Réclamation », à l’adresse email suivante : hello@Kard.eu.

D’un commun accord, Okali répondra, par l’intermédiaire de Kard, à la demande du Client ou du Utilisateur
dans l’Application sous dix (10) jours ouvrables. Toutefois, si une analyse plus approfondie de la demande est
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nécessaire et entraîne un dépassement de délai, Okali lui communiquera, par l’intermédiaire de Kard, le
nouveau délai qui, sauf cas très particulier, ne devrait pas dépasser deux (2) mois à compter de la date de
réception de la réclamation.

Concernant les réclamations liées à l’exécution des services de paiement, Okali et Kard s’engagent à
aborder tous les points soulevés par le Client ou l’Utilisateur et à lui transmettre sa réponse dans les
meilleurs délais et, au plus tard, dans les quinze (15) jours ouvrables suivants la réception de la réclamation.

Exceptionnellement, si une réponse ne peut être donnée dans les quinze (15) jours ouvrables pour des
raisons échappant au contrôle d'Okali et de Kard, ceux-ci envoient une réponse d'attente motivant
clairement le délai complémentaire nécessaire pour répondre à la réclamation et précisant la date ultime à
laquelle le Client recevra une réponse définitive. En tout état de cause, le Client recevra une réponse
définitive au plus tard trente-cinq jours (35) ouvrables suivant la réception de la réclamation.

Dans le cadre du traitement des recommandations, le Client accepte de recevoir des lettres recommandées
avec accusé de réception électronique, tel que défini à l’Article 100 du Code des postes et des
communications électroniques. Cet envoi sera précédé d’un email du prestataire chargé de l’envoi de la
lettre, permettant au Client de refuser, sous quinze (15) jours, ce moyen de communication.

55. Médiation

Le Médiateur est le dernier recours amiable avant d’entreprendre une démarche judiciaire. La saisine d’un
Médiateur vaut autorisation expresse de levée du secret professionnel par le client à l’égard de Kard pour ce
qui concerne la communication des informations nécessaires à l’instruction de la médiation.

Vous pouvez saisir gratuitement et par écrit le Médiateur de l’Association Française des Sociétés Financières
(ASF), à condition :

● soit d’être en désaccord avec la réponse apportée au préalable par le conseiller Kard et par le Service
Réclamations Kard,

● soit de ne pas avoir obtenu de réponse à votre réclamation dans un délai de 2 mois, ou de 35 jours
ouvrables pour une réclamation portant sur un service de paiement.

Le Médiateur auprès de l’ASF doit être saisi uniquement par écrit, en français, par un client, personne
physique n’agissant pas pour des besoins professionnels, et exclusivement pour les litiges relatifs aux
services fournis et aux contrats conclus en matière d’opérations de banque (gestion de compte et
opérations de crédit, services de paiement), de produits d’épargne, ainsi qu’en matière de
commercialisation de contrats d’assurance directement liés à un produit ou à un service bancaire distribué
par Kard.

● soit par voie postale :
Monsieur le Médiateur de l’ASF, 75854 PARIS CEDEX 17

● soit par voie électronique :
https://lemediateur.asf-france.com/Accueil+Saisine

Vous pouvez retrouver la charte de la médiation sur le site :
https://lemediateur.asf-france.com/Accueil+Saisine.

Tout litige résultant d’un contrat de vente ou de services en ligne peut aussi être formulé par voie
électronique sur la plateforme de Règlement en Ligne des Litiges (RLL) sur le site Internet :
https://webgate.ec.europa. eu/odr/.

Le médiateur dispose d’un délai de deux (2) mois pour rendre son avis, qui ne s’impose pas aux Parties.
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56. Langue, loi applicable, juridiction compétente

La langue française est utilisée dans le cadre de l’ensemble des relations précontractuelles et contractuelles
ainsi que pour toute communication entre le Client et Kard.

La Convention ainsi que les relations précontractuelles sont exclusivement soumises à la loi française. En cas
de traduction, seule la version française de la Convention fera foi entre les Parties.

Les tribunaux compétents sont les tribunaux français.
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ANNEXE 1 - FORMULAIRE DE RÉTRACTATION

Client :

Je soussigné (e)

ロMonsieur ロMadame

Nom : .......................................................................................................

Prénom : .............................................................................................

Numéro de téléphone auquel est associé le Compte : ...................................................................................

Certifie avoir souscrit au Compte le ........ / ...... / .........................

Conformément à l’article L. 121-20-12 du Code de la consommation, je bénéficie, sans pénalité et sans
avoir à en justifier les motifs, d’un délai de réflexion de 14 jours calendaires à compter de l’ouverture de
mon Compte. Dans ce cadre, je demande à Kard de clôturer mon Compte ainsi que tous les produits et
services que j’ai pu y associer.

Fait à : ....................................................................... le ........ / ........ / .......................

SIGNATURE : .......................................................................
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ANNEXE 2 - CONDITIONS TARIFAIRES

Les Conditions Tarifaires s’appliquent à tout Compte, sous réserve des produits et services souscrits par le
Client, sauf lorsqu’il en est spécifiquement indiqué autrement. Elles sont reproduites sur le site Web :
https://www.Kard.eu et dans l’Application Kard.

Ces tarifs sont exprimés en euros et indiqués TTC lorsqu’ils sont soumis à TVA. Ils sont modifiables à tout
moment sous réserve du respect des dispositions contractuelles et de la réglementation en vigueur. Le
Service Client se tient à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire ou pour toute
opération qui ne figureraient pas dans ce document.

Sauf stipulation expresse contraire, les mots et expressions contenues dans ces Conditions Tarifaires ont la
même signification que celle contenue dans les CGU.

1. Service Client

Le Service Client peut être contacté du lundi au vendredi (hors jours fériés) de 10h00 à 20h00 et le samedi
(hors jours fériés) de 10h00 à 18h00 :

● Par téléphone : il peut être contacté du territoire français au +33 (0)1 82 88 38 80 ;

● Par email envoyé à hello@Kard.eu ;

● Par courrier postal adressé à Kard, 5 avenue du Général de Gaulle - 94160 Saint-Mandé, France ;

● Sur le site Web ou via l’Application Kard.

Toute réponse du Service Client sera adressée au Client et/ou l’Utilisateur via le site Web et/ou par
notification sur ton Compte et/ou par email.

Kard se réserve le droit, après en avoir informé le Client et/ou l’Utilisateur durant l’appel, d’enregistrer les
conversations avec le Service Client à des fins d’assurance de qualité, d’identification et de vérification de
l’identité du Client, du respect de ses obligations légales et réglementaires et de lutte contre la fraude.

2. Frais du Compte

Pour accéder à l’Application Kard et continuer à utiliser les services à la suite de l’essai gratuit, il faut
souscrire un abonnement payant sans engagement conformément aux présentes Conditions Tarifaires.

L’abonnement est automatiquement renouvelé jusqu’à ce que le Client le résilie. Toute période entamée est
due en totalité. Le prix de l’abonnement est prélevé chaque mois au jour anniversaire de la souscription par
le Client. Si le règlement de l’abonnement échoue, Kard peut suspendre l’accès aux Services jusqu’à ce que
les montants dus aient été réglés. Les factures d’abonnement sont disponibles sur le Compte.
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Abonnements

Pour accéder à l’application Kard et continuer à utiliser les services à la suite de l’essai gratuit, il faut
souscrire un abonnement payant sans engagement.

Description des offres

Offre Basique
2,99 € par mois

30 jours gratuits, sans
engagement

Offre Confort
5,99 € par mois

30 jours gratuits, sans
engagement

Principales caractéristiques des offres

Nombre de Parents : 1 seul
Nombre d’Enfants inclus : 1 seul

Livraison de carte gratuite
Compte avec IBAN français

Carte virtuelle pour achat en
ligne

Nombre de Parents : 2
Nombre d’Enfants inclus :

Jusqu’à 5

Livraison de carte gratuite
Compte avec IBAN français

Carte virtuelle pour achat en
ligne

Personnalisation de la carte
Gestion à 2 Parents

Service client prioritaire
Transactions gratuites à

l’étranger
Assurance smartphone
Epargne automatique

Principales fonctionnalités

Rechargement du compte

Recharge par carte de
paiement

Gratuit dans les 2 offres

Recharge par virement SEPA Gratuit dans les 2 offres

Paiement

Paiement en France Gratuit dans les 2 offres

Paiement en zone Euro Gratuit dans les 2 offres

Paiement international en
devise

Gratuit dans l’offre Confort,
2 % par paiement dans l’offre

Basique

Retrait

Retrait en France Gratuit dans les 2 offres

Retrait en Zone Euro Gratuit dans les 2 offres

Retrait international en devise
Gratuit dans l’offre Confort,
2 € par retrait dans l’offre

Basique
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Cartes
Envoi de la 1ère carte physique Gratuit dans les 2 offres

Emission carte virtuelle Gratuit dans les 2 offres

Assurance
Assurance casse écran

smartphone (couverture jusqu'à
100 €)

Incluse dans l’offre Confort
seulement

Opérations spéciales

Autres frais pour opérations spéciales

Remplacement de la carte
physique

10 €

Inactivité Jusqu'à 30 € / an

Activité irrégulière / contraire
aux CGU

Jusqu'à 100 €

Franchise d'assurance en cas de
sinistre

20 €
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ANNEXE 3 - SEUILS

Tous les seuils applicables aux Services et à l’ouverture, la gestion et le fonctionnement au fonctionnement
du Compte sont définis ci-dessous :

1. Définitions

Compte Non Vérifié Désigne le Compte détenu par un Client n’ayant pas réalisé la procédure de
Vérification d’identité mise en œuvre par Kard et Okali et soumis dès lors aux
limites d’utilisation énoncées à l’article R561-16-1 du CMF.

Compte Vérifié
Mineur

Désigne le Compte détenu par un Client Mineur (âgé de moins de 18 ans révolus)
ayant réalisé la procédure de Vérification d’identité mise en œuvre par Kard et
Okali. L’usage de ce Compte par le Client Mineur est soumis à des limites
spécifiques en raison du jeune âge de l’Utilisateur.

Compte Vérifié
Majeur

Désigne le Compte détenu par un Client Majeur (âgé de 18 ans révolus) ayant
réalisé la procédure de Vérification d’identité mise en œuvre par Kard et Okali.
L’usage de ce Compte par l’Utilisateur est encadré par des plafonds et seuils
élevés, lui permettant ainsi de profiter pleinement des Services et de réaliser un
plus nombre d’opérations de paiement et/ou d’un montant cumulé en euros plus
important.

2. Limites d’usage du Compte
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CONDITIONS GÉNÉRALES DES CARTES VISA

CONVENTION CARTE - SERVICE ASSOCIÉ

Bienvenue !

Nous vous rappelons que la Convention carte fait partie intégrante de la Convention telle que définie dans
les CGU. A ce titre, l’ensemble des stipulations des CGU, de la Convention Carte et des Conditions tarifaires
s’appliquent dans le cadre des présentes.

Sauf indication contraire, les termes en majuscules qui ne seraient pas définis dans la présente
Convention carte font références aux termes définis dans les CGU.

Si malgré tous nos efforts, des doutes ou incompréhensions subsistent pour vous, nous vous
recommandons d’écrire à notre équipe Customer care, qui est disponible pour répondre à toutes vos
questions par email adressé à hello@Kard.eu.

GÉNÉRALITÉS

1. Mentions légales

Pour offrir ses services, Kard, société par actions simplifiée au capital de 7 024,16 €, immatriculée au Registre
du Commerce et des Sociétés de Créteil sous le numéro 844 516 690 dont le siège social est situé 5 avenue
du Général de Gaulle 94160 Saint-Mandé France, agit en qualité de distributeur de monnaie électronique
d'Okali, établissement de monnaie électronique agréé par l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution
(ACPR) sous le numéro CIB 17448.

Okali, en tant que membre principal du schéma de cartes de paiement « Visa », est l'émetteur des Cartes
portant la marque du « VISA » et des Cartes virtuelles associées.

2. Définitions

Accepteur Désigne les commerçants et prestataires de services adhérant au système de
paiement Visa et acceptant la Carte comme moyen de paiement.

Code
confidentiel

Désigne le code à quatre (4) chiffres permettant au Client/à l’Utilisateur de
s’authentifier en cas d’utilisation de la Carte depuis un TPE.

CVV Card Verification Code - désigne les trois derniers chiffres du code de vérification de la
Carte situés au verso de la Carte.

Données de la
Carte

Désigne le numéro de la Carte, sa date d’expiration et/ou le CVV.
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DAB Désigne un Distributeur Automatique de Billets.

Émetteur Désigne, un membre qui émet une Carte à un titulaire de Carte et qui, dans le cadre
d'un accord de coopération, a l'intention d'émettre une carte (extrait des « Visa Core
Rules and Visa Product and Service Rules »).

TPE Désigne un Terminal de Paiement Électronique.

3. Caractéristiques de la Carte

La Carte est une carte internationale de paiement VISA à interrogation systématique du solde et à débit
immédiat, ce qui signifie que le montant de chaque opération effectuée à l'aide de cette carte est débité
directement et intégralement sur le compte du client, après vérification automatique et systématique du
solde disponible sur son compte. La Carte est liée au Compte du Client qui doit s’assurer de toujours
disposer d’un solde suffisant sur son Compte afin d’effectuer toute opération de paiement ou de retrait au
moyen de la Carte.

La Carte est une carte de paiement individuelle, nominative et personnelle. Dès réception, le Client et/ou
l’Utilisateur doit obligatoirement y apposer sa signature. Il est strictement interdit au Client et/ou à
l’Utilisateur de prêter la Carte ou de s’en déposséder.

4. Utilisateur

En fonction des services fournis au Client par Kard, le Client peut désigner un ou plusieurs Utilisateur(s)
auquel/auxquels une ou plusieurs Carte(s) peuvent être émises. Les Cartes émises par Okali sont liées au
Compte du Client.

Les Cartes émises aux Utilisateurs répondent aux mêmes caractéristiques et conditions d’utilisation prévues
aux présentes. A ce titre, les Utilisateurs auxquels une Carte a été émise sont tenus au respect des
dispositions de la Convention carte.

Les Cartes émises aux Utilisateurs sont liées au Compte Kard du Client. Aucun compte séparé n’est ouvert
au nom des Utilisateurs. L’ensemble des opérations de paiement réalisées par les Utilisateurs au moyen des
Cartes émises sont donc directement débitées depuis le Compte du Client. Le Client reste entièrement
responsable vis-à-vis de Kard pour toute opération de paiement réalisée par un Utilisateur au moyen d’une
Carte liée à son Compte.

5. Délivrance et activation de la Carte

La Carte est délivrée au Client par Kard à l’adresse postale indiquée par le Client. Le cas échéant, il
appartient au Client de remettre la Carte à tout Utilisateur auquel une Carte serait émise.

Le Code confidentiel est envoyé séparément au Client et/ou l’Utilisateur.

A réception de la Carte, le Client/ l’Utilisateur doit :

● Apposer sa signature au verso de la Carte au niveau de l’encart prévu à cet effet.
● Activer la Carte en effectuant un premier retrait à un DAB en utilisant le Code confidentiel reçu.

La Carte est strictement personnelle. Elle est la propriété d’Okali en tant qu'Emetteur qui peut la retirer à
tout moment.
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6. Durée de la Convention Carte et de validité de la Carte

La Convention Carte est conclue pour une durée indéterminée.

Elle peut être résiliée à tout moment par écrit par le Client.

La résiliation par le Client prend effet 30 (trente) jours après la date d’envoi de sa notification à Kard.

La résiliation par Kard prend effet 2 (deux) mois après la date d’envoi de sa notification au Client/Utilisateur
titulaire de la Carte.

L’Utilisateur ou le Client sur lequel fonctionne la Carte s’engage à restituer la Carte et à respecter l’ensemble
des obligations contractuelles mises à sa charge dans le cadre du présent Contrat, jusqu’à ce que la
résiliation devienne effective.

À compter de la résiliation, le titulaire de la Carte n’a plus le droit de l’utiliser et Kard peut prendre toutes les
mesures utiles pour ce faire.

La Carte reste valable jusqu’à la date d’expiration figurant au recto de la Carte. La durée de validité limitée
de la Carte répond à des considérations techniques et sécuritaires et n’a pas de conséquence sur la durée
indéterminée de la Convention.

A la date d’échéance de la Carte, la Carte est automatiquement renouvelée sauf demande contraire du
Client.

En cas de résiliation de la Convention carte et/ou de la Convention, la ou les Cartes émises seront
automatiquement résiliées et désactivées dans les délais de clôture prévus par la Convention de compte.

OPÉRATIONS

7. Operations autorisees avec la Carte

Sous réserve notamment d’un solde disponible sur le Compte du Client, la Carte permet au Client et/ou à
l’Utilisateur d’effectuer les opérations suivantes :

● Opérations de retraits à un DAB acceptant les cartes du système de paiement Visa.

● Opérations de paiement réalisées depuis un TPE acceptant les cartes du système de paiement Visa.

● Opérations de paiement réalisées par un moyen de communication à distance en ce compris les
paiements par internet auprès d’un Accepteur acceptant les cartes du système de paiement Visa.

Le consentement donné par le Client/l’Utilisateur à la réalisation des opérations ci-dessus est formalisé,
selon le cas, par :

● La saisie du Code confidentiel.

● La communication des Données de la Carte et, le cas échéant, la mise en œuvre de toute mesure
d’Authentification forte demandée.

● La présentation et le maintien de la Carte devant un dispositif identifiant la présence de la
technologie dite « sans contact ».

La Carte peut être utilisée pour une série d’opérations de paiement auprès d’Accepteurs pour l’achat de
biens ou de services. Le Client/l’Utilisateur donne son consentement à la série d’opérations de paiement lors
de la première opération. Le Client/ l’Utilisateur peut retirer pour l’avenir son consentement à l’exécution de
l’opération de paiement au plus tard à la fin du Jour ouvrable précédant le jour de l’exécution de l’opération
de paiement.
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8. Authentification forte

Conformément aux stipulations du Contrat-cadre de services de paiement, des mesures d’Authentification
forte pourront être appliquées dans certains cas en cas d’utilisation de la Carte et notamment en cas de
paiement sur internet.

Les mesures d’Authentification forte éventuellement applicables en cas de paiement par Carte sont
communiquées au Client/à l’Utilisateur sur le site internet de Kard.

9. Paiement sans contact

L’ensemble des Cartes émises disposent de la technologie dite « sans contact » dont les conditions de
fonctionnement sont régies par les présentes.

La technologie « sans contact » est activée par défaut et le Client/l’Utilisateur peut désactiver l’option « sans
contact » de sa Carte au sein de l’application Kard..

La technologie « sans contact » permet le règlement rapide d’achats de biens ou de prestations de services
aux TPE des Accepteurs équipés en conséquence, avec une lecture à distance de la Carte sans saisie du
Code confidentiel.

Les paiements pouvant être effectués « sans contact » sont limités tant en montant pour un paiement
unique qu’en montants cumulés sur une période fixée.

CARTE VIRTUELLE VISA

10. Caractéristiques de la Carte virtuelle

Les cartes virtuelles sont des cartes de débit Visa fournies par Kard exclusivement sous forme
dématérialisée par l’intermédiaire de l'Émetteur.

L'Émetteur fournit au Client/Utilisateur un ou plusieurs e-numéros, exclusivement destiné(s) au règlement
d’achats à distance sur Internet de biens ou de prestations de services auprès de commerçants ou
prestataires de services. Le Service permet au Client de réaliser des achats à distance sans utiliser le numéro
figurant sur sa Carte matérialisée par son support plastique.

Le titulaire de la carte virtuelle peut, s’il a préalablement activé la fonctionnalité de paiement mobile via
Google Pay, Apple Pay ou d’autres services comparables, utiliser les cartes virtuelles pour effectuer des
paiements sur tous les terminaux en point de vente acceptant la carte VISA en paiement sans contact, en
France et à l’étranger. De plus, il est possible d’utiliser les cartes virtuelles dans le cadre d’opérations de
paiement sur des sites e-commerce. A cet effet, le titulaire de la carte virtuelle accède dans l’Application
Kard aux informations sur les cartes virtuelles requises pour l’utilisation de cette méthode de paiement. Le
paiement sur des sites d’e-commerce est également possible sur l’Application Kard ou en utilisant d’autres
méthodes de paiement fournies par Google Pay, Apple Pay ou d’autres fournisseurs comparables, à
condition que cette méthode de paiement soit acceptée.

11. Fonctionnalités de la Carte virtuelle

a. Le service Visa Token Service

La Carte Virtuelle Visa bénéficie du service Visa Token Service (VTS). Ainsi, si le Client/l’Utilisateur a enregistré
sa Carte Virtuelle Visa sur un site internet pour le règlement périodique d’un abonnement forfaitaire, quand,
après expiration, cette Carte Virtuelle Visa est automatiquement renouvelée, les informations de cette Carte
Virtuelle Visa sont automatiquement mises à jour sur le site internet en question. Les paiements pourront
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donc continuer à s’effectuer sans que le Client/l’Utilisateur n’ait besoin de mettre manuellement à jour ses
informations.

b. Le remboursement de transactions par le Bénéficiaire

Le Client/l’Utilisateur peut recevoir, de la part du vendeur, un remboursement sur sa Carte virtuelle d'un
bien ou d'un service acheté avec cette même Carte Virtuelle Visa. Ce remboursement ne peut être
qu’inférieur ou égal au montant de l’achat.

Pour les transactions qui nécessitent un changement de devise, le taux de change applicable est celui en
vigueur à la date de traitement de la transaction par le réseau Visa, et non celui en vigueur à la date
d’autorisation du paiement. Des frais supplémentaires définis dans les Conditions tarifaires peuvent être
appliqués.

PORTEFEUILLES ÉLECTRONIQUES

Le Client/l’Utilisateur peut souscrire aux services de portefeuilles électroniques proposés par des
constructeurs de téléphones mobiles (Apple Pay, Google Pay, Samsung Pay) ou des opérateurs de
téléphonie mobile compatibles avec la Carte.

Les conditions d’utilisation de ces services sont détaillées sur le site internet de Kard.

RÉSEAU D’ACCEPTEURS

La Carte ne doit être utilisée par le Client/l’Utilisateur que pour :

● Régler des achats de biens et des prestations de services à des Accepteurs.

● Effectuer des opérations de retrait depuis des DAB acceptant les cartes du système de paiement
Visa

Le Client/l’Utilisateur doit s’assurer avant tout paiement par Carte que le commerçant ou le prestataire de
service concerné est bien un Accepteur du réseau Visa.

Kard et Okali restent étranger à tout différend commercial, c'est à dire autre que relatif à l’ordre de
paiement, pouvant survenir entre le Client/l’Utilisateur et l’Accepteur. L'existence d'un tel différend ne peut
en aucun cas justifier le refus du Client/de l’Utilisateur d'honorer les règlements par Carte.

CONDITIONS TARIFAIRES

La Carte est délivrée moyennant le paiement d’une cotisation dont le montant est fixé dans les Conditions
tarifaires. Cette cotisation est débitée sur le compte susvisé, sauf résiliation de la Convention Carte
conformément aux dispositions des CGU.
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DÉBIT DU COMPTE

Le montant correspondant à chaque opération de paiement et/ou de retrait effectué avec la Carte est
immédiatement débité du Compte du Client auquel la Carte est associée.

Dans certains cas, l’Accepteur peut effectuer une demande de pré-autorisation. Il peut ainsi demander à ce
que le Client/l’Utilisateur dispose d’un solde disponible sur son Compte supérieur à la valeur de l’opération
de paiement concernée. L’Accepteur peut également être amené à bloquer des fonds temporairement afin
de vérifier la validité de la Carte et s’assurer que le Compte du Client est suffisamment approvisionné. Cette
situation peut notamment se présenter en cas d’achat effectué auprès d’un distributeur automatique de
carburant ou en cas de réservation de prestations hôtelières.

En cas de solde insuffisant, l’opération de paiement et/ou de retrait par Carte sera automatiquement
refusée par Kard.

Dans le délai qui lui est imparti au titre du contrat avec son propre établissement bancaire, l’Accepteur
peut : annuler la pré-autorisation et libérer la totalité du montant pré-autorisé ; utiliser tout ou partie du
montant pré-autorisé et, le cas échéant, libérer le reste du montant.

Le montant qui sera réellement débité du Compte sera le montant réel de l’opération de paiement,
correspondant à l’ordre de paiement final adressé par l’Accepteur concerné. Passé ce délai, sur lequel Kard
n’a aucune maîtrise, en cas d’inaction de l’Accepteur, la totalité du montant de pré-autorisation est
automatiquement libérée. Ce montant sera de nouveau crédité sur le Compte du Client.

SÉCURITÉ

12. Données de sécurité personnalisées

Le Code confidentiel et les Données de la Carte constituent des Données de sécurité personnalisées au sens
du Contrat-cadre de services de paiement..

Le Client et/ou l’Utilisateur doit prendre toutes les mesures propres à assurer la sécurité de sa Carte, des
Données de la Carte, du Code confidentiel et plus généralement de tout autre élément du dispositif de
sécurité personnalisé. Il doit donc tenir son Code confidentiel absolument secret et ne pas le communiquer
à qui que ce soit. Il ne doit pas notamment l'inscrire sur la Carte ni sur tout autre document. Il doit veiller à
le composer à l'abri des regards indiscrets.

Le Code confidentiel est indispensable pour l’utilisation de la Carte au niveau de TPE, DAB ou de certains
terminaux de paiement à distance. Le Client et/ou l’Utilisateur doit utiliser le Code confidentiel chaque fois
qu'il en reçoit l'instruction par les équipements de paiement ou de retrait concernés.

Le nombre d'essais successifs de composition du Code confidentiel est limité à trois (3). Le troisième essai
successif infructueux entraîne le blocage de la Carte.

En cas d’oubli du Code confidentiel, le Client et/ou l’Utilisateur peut obtenir communication de ce dernier
depuis l’Application Kard.

13. Mesures de sécurité

Conformément à la Convention de compte, la Carte, les Données de la Carte et le Code confidentiel doivent
être conservés avec le plus grand soin par le Client/l’Utilisateur.
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Toute communication à un tiers de la Carte, des Données de la Carte et/du Code confidentiel constitue une
négligence grave aux obligations de préservation de ses données sécurisées personnelles de la part du
Client/de l’Utilisateur.

14. Mise en opposition

En cas de perte, de vol, de détournement ou d’utilisation non autorisée de son instrument de paiement ou
des données qui lui sont liées, le Client doit en informer sans tarder Kard aux fins de blocage de l'instrument
de paiement. Cette notification doit être effectuée auprès de Kard de la manière suivante :

● Au sein de l’Application Kard dans l’onglet Carte (« Détruire cette carte ») ;

● Au + +33 1 82 88 38 80 (appel non surtaxé) ;

● En contactant le service support Kard par email.

La demande de blocage de la Carte est prise en compte immédiatement par Kard et un numéro
d’enregistrement de la demande est communiquée au Client.

Kard se réserve la possibilité de demander au Client tout document (déclaration écrite, copie du dépôt de
plainte) apportant la preuve du motif déclaré de demande de blocage de la Carte. Cette demande ne
constitue pas une condition au remboursement des opérations contestées.

OPÉRATIONS NON AUTORISÉES

15. Opérations non autorisées, effectuées avant la demande de blocage

Les opérations consécutives à la perte ou au vol de la Carte sont à la charge du titulaire de la Carte dans la
limite de 50 (cinquante) euros.

Toutefois, sa responsabilité n’est pas engagée :

● En cas d’opération de paiement effectuée sans utilisation des Données de Sécurité Personnalisées ;

● Dans le cas où la perte ou le vol de la Carte ne pouvait être détecté(e) par le titulaire de la Carte avant
le paiement ;

● Lorsque la perte de la Carte est due à des actes ou à une carence d’un salarié, d’un agent ou d’une
succursale ou d’une entité vers laquelle Kard a externalisé ses activités.

Cependant, lorsque le prestataire de services de paiement de l’Accepteur n’est situé ni dans l’EEE, ni à
Saint-Pierre-et-Miquelon ou à Saint-Barthélemy, les opérations consécutives à la perte ou au vol de la Carte
sont à la charge du titulaire de la Carte dans la limite de 50 (cinquante) euros, même en cas d’opérations de
paiement effectuées sans utilisation d’une Donnée de Sécurité Personnalisée. Les opérations non autorisées
réalisées au moyen d’une carte de paiement contrefaite ou résultant d’un détournement des données liées
à l’utilisation de la Carte sont à la charge de Kard.

16. Opérations non autorisées, effectuées après la demande de blocage

Elles sont également à la charge de Kard.
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Exceptions :

Toutes les opérations non autorisées sont à la charge du Client/de l’Utilisateur, sans limitation de montant
en cas :

● De manquement intentionnel ou par négligence grave aux obligations visées à l’article 13 ci-dessus ;

● D’agissements frauduleux du titulaire de la Carte.

Responsabilité du Client :

Le Client, lorsqu’il n’est pas titulaire de la Carte (l’Utilisateur), est solidairement et indivisiblement tenu des
conséquences financières résultant de la responsabilité du titulaire de la Carte au titre de la conservation de
la Carte et des Données de Sécurité Personnalisées (notamment le code secret) et de leur utilisation
jusqu’à :

● Restitution de la Carte à Kard, ou,

● En cas de révocation du mandat donné au titulaire de la Carte, notification de celle-ci à Kard par le
ou l’un des titulaire(s) du compte, au moyen d’e-mail envoyé au service support de Kard ;

● Dénonciation de la Convention.

Contestations :

Le titulaire de la Carte et/ou du compte sur lequel fonctionne la Carte (ou le représentant légal) a la
possibilité de contester une opération si possible en présentant le ticket émis par l’équipement électronique
ou un justificatif de l’ordre de paiement sur lequel porte le litige, le plus rapidement possible et dans un
délai maximum de 13 (treize) mois à compter de la date du débit de l’ordre de paiement contesté sur le
compte sur lequel fonctionne la Carte.

Il est précisé que toute contestation qui n’aurait pas été formulée sans tarder ne pourra être recevable qu’en
cas de retard dûment justifié par le titulaire de la Carte et/ou du compte (ou le représentant légal).

Le délai maximum durant lequel le titulaire de la Carte et/ou du compte sur lequel fonctionne la Carte (ou le
représentant légal) a la possibilité de contester une opération, est fixé à 120 (cent vingt) jours à compter de
la date du débit de l’ordre de paiement contesté sur ledit compte, lorsque le prestataire de services de
paiement de l’Accepteur est situé hors de l’EEE, de Saint Pierre- et-Miquelon ou de Saint-Barthélemy.

Les contestations qui portent sur le prix des biens ou services achetés auprès de tiers ne sont pas recevables
auprès de Kard. Par conséquent, Kard ne prendra en charge aucune contestation liées à l'annulation ou au
remboursement des achats réalisés auprès de tiers. Le titulaire de la Carte devra s'adresser directement au
marchand pour toute contestation liée à la vente du bien ou service concerné.

Par dérogation, le titulaire de la Carte a le droit au remboursement d’une opération de paiement autorisée
effectuée dans l’EEE si l’autorisation donnée n’indiquait pas le montant exact de l’opération et si le montant
de l’opération de paiement dépasse le montant auquel le titulaire de la Carte peut raisonnablement
s’attendre.

La demande de remboursement doit être présentée avant l’expiration d’une période de huit (8) semaines à
compter de la date du débit de l’ordre de paiement objet de la demande de remboursement sur le compte
sur lequel fonctionne la Carte.

Kard dispose d’un délai de 10 (dix) Jours ouvrables à compter de la réception de cette demande pour
rembourser le titulaire du compte du montant de l’opération ou pour justifier son refus de rembourser.
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À la demande de Kard, le titulaire de la Carte devra lui fournir tous les éléments relatifs au remboursement
demandé.

Kard et le titulaire de la Carte conviennent d’apporter les meilleurs soins à leur information réciproque sur
les conditions d’exécution de l’opération.

17. Remboursement d’une opération non autorisée ou mal exécutée

Opération de paiement non autorisée : Le titulaire de la Carte et/ou du compte sur lequel fonctionne la
Carte, est remboursé au plus tard le Jour ouvrable suivant la réception de la contestation de l’opération :

- du montant de l’opération contestée de bonne foi par le titulaire de la Carte dans le cas de perte et/ou vol,
d’utilisation frauduleuse et/ou de détournement de sa Carte et des données qui y sont liées, survenue avant
la demande de blocage ;

- du montant de l’opération contestée de bonne foi par le titulaire de la Carte, survenue après la demande
de blocage .

Si, après remboursement par Kard, il était établi que l’opération était en réalité autorisée par le titulaire de la
Carte, Kard se réserve le droit de contre-passer le montant du remboursement effectué à tort. Toutefois,
conformément aux dispositions légales, Kard peut ne pas procéder au remboursement dans le délai susvisé
si elle a de bonnes raisons de soupçonner une fraude du titulaire de la Carte. Dans ce cas, Kard en informe la
Banque de France.

Opération de paiement mal exécutée : Le titulaire de la Carte et/ou du compte sur lequel fonctionne la
Carte est remboursé, du montant de l’opération mal exécutée, si besoin et sans tarder.

Dispositions communes : Dans tous les cas mentionnés ci-dessus, le compte débité est rétabli dans l’état où
il se serait trouvé si le débit des montants contestés n’avait pas eu lieu (en ce compris s’agissant de la date
de valeur).

18. Blocage d’un instrument de paiement à l’initiative de Kard

Dans les conditions prévues par les CGU, Kard se réserve le droit de bloquer toute Carte émise, pour des
raisons objectivement motivées ayant trait à la sécurité de la Carte, à la présomption d'une utilisation non
autorisée ou frauduleuse de la Carte ou au risque sensiblement accru que le Client soit dans l'incapacité de
s'acquitter de son obligation de paiement.

Cette décision de blocage est motivée et notifiée dans tous les cas au titulaire de la Carte et/ou du compte
sur lequel fonctionne la Carte ou au représentant légal par e-mail. Le blocage du compte sur lequel les
opérations effectuées avec la Carte sont débitées entraîne de plein droit le blocage de l’usage de la Carte. La
notification du blocage du compte vaut notification du blocage de la Carte.

Le titulaire de la Carte s’interdit, en conséquence, d’en faire usage et s’oblige à la restituer à première
demande.

La clôture du compte sur lequel fonctionne(nt) une ou plusieurs Carte(s) entraîne l’obligation de la (les)
restituer. Il en va de même en cas de dénonciation de la Convention.

19. Conservation de la Carte

Le Client/l’Utilisateur s’interdit d’apporter toute altération fonctionnelle ou physique à la Carte susceptible
d’entraver son fonctionnement et celui des TPE et DAB de quelque manière que ce soit. À ce titre, il est fait
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interdiction au Client/ Utilisateur d’apposer des étiquettes adhésives ou des autocollants ou de procéder à
toute inscription sur la Carte à l’exception de la signature visée à l’ARTICLE 5 ci-dessus.

20. Carte défectueuse

En cas de Carte défectueuse, le Client doit contacter le service client de Kard par email à l’adresse
hello@Kard.eu.

Toute Carte défectueuse sera remplacée par Kard dans les meilleurs délais et sans frais sauf dans le cas où la
défectuosité de la Carte serait due au Client/à l’Utilisateur et notamment en cas de non-respect des règles
de conservation telles que prévues à l’article 18 ci-dessus. Dans ce cas, des frais de remplacement de la
Carte tels que prévus aux Conditions tarifaires pourront être facturés au Client.

21. Protection des données à caractère personnel

En tant que responsable de traitement, Kard traite des données à caractère personnel qui concernent le
titulaire de la Carte et/ou le titulaire du compte sur lequel fonctionne la Carte. Les catégories de données à
caractère personnel traitées sont les informations recueillies dans le cadre du présent Contrat, celles
figurant sur la Carte, le cas échéant celle constituant un identifiant du Contrat carte (également dénommée
« PAR ») et celles relatives aux opérations effectuées au moyen de la Carte.

Ces informations feront l’objet de traitements automatisés ou non afin de permettre :

● la fabrication de la Carte, la gestion de son fonctionnement et d’assurer la sécurité des opérations de
paiement, notamment lorsque la Carte fait l’objet d’un blocage. Ces traitements sont nécessaires à la
bonne exécution du présent Contrat et, à défaut, le Contrat ne pourra être exécuté ;

● la prévention et la lutte contre la fraude au paiement par carte, qui constituent des obligations
légales pour Kard en vertu de l’article L.521-6 du Code monétaire et financier ;

● la gestion des éventuels recours en justice, la prospection commerciale, la réalisation d’animations
commerciales et de campagnes publicitaires, la réalisation d’enquêtes ou sondages ainsi que
l’élaboration de statistiques anonymes ne permettant pas l’identification du titulaire de la Carte en
vertu de l’intérêt légitime de Kard ;

● de répondre aux obligations légales ou réglementaires notamment en matière pénale ou
administrative liées à l’utilisation de la Carte.

En vue de l’authentification du titulaire de la Carte et/ou de l’autorisation d’une opération de paiement, Kard
peut mettre en œuvre une prise de décision automatisée reposant notamment sur l’analyse des données
personnelles qui concernent le titulaire de la Carte, du contexte de l’opération, du solde disponible sur le
compte sur lequel fonctionne la Carte et des capacités de la Carte. Nécessaire à la bonne exécution du
contrat, la prise de décision automatisée peut entraîner l’autorisation ou le refus de l’opération de paiement.

Les données servant à la fabrication de la Carte sont conservées pendant la durée nécessaire à l’exécution
du contrat et ensuite archivées conformément aux prescriptions légales applicables.

Les données relatives aux opérations de paiement sont conservées pendant cinq ans à compter de leur
exécution conformément aux dispositions de l’article L561-12 du code monétaire et financier.

Les données nécessaires à d’éventuelles opérations de prospection commerciale et de campagnes
publicitaires sont conservées pour une durée de 3 (trois) ans à compter de la fin de la relation commerciale.
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Les données nécessaires à la gestion d’un éventuel recours en justice sont conservées jusqu’au terme de la
procédure. Elles sont ensuite archivées selon les durées légales de prescription applicables.

Pour satisfaire les finalités précisées ci-dessus, les données à caractère personnel du titulaire de la Carte
et/ou du compte sur lequel fonctionne la Carte pourront être communiquées aux établissements de crédit
et, plus généralement, aux établissements habilités à fournir des services de paiement et soumis au secret
professionnel, aux organismes intervenant dans le cadre de la fabrication et du fonctionnement de la Carte,
à des sous-traitants, aux Accepteurs, ainsi qu’à la Banque de France et au schéma de cartes de paiement
Visa dont la marque est apposée sur la Carte.

Conformément à la réglementation en vigueur, le titulaire de la Carte et/ou le titulaire du Compte sur lequel
fonctionne la Carte peut(vent), dans les conditions prévues au Chapitre iii du Règlement (UE) 2016/679 du 27
avril 2016 et aux articles 38 et suivants de la Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 :

● demander à accéder aux données à caractère personnel le(s) concernant et/ou en demander la
rectification ou l’effacement ;

● définir des directives relatives au sort des données à caractère personnel le(s) concernant après son
(leur) décès ;

● s’opposer au traitement de données à caractère personnel le(s) concernant réalisé aux fins de
gestion des éventuels recours en justice en expliquant les raisons particulières qui justifient sa (leur)
demande, sous réserve que Kard n’invoque pas de motifs légitimes et impérieux ;

● demander des limitations au traitement des données à caractère personnel le(s) concernant ;

● demander à recevoir et/ou transmettre à un autre responsable de traitement les données à caractère
personnel le(s) concernant nécessaires à l’exécution du présent contrat sous une forme couramment
utilisée et lisible par un appareil électronique ;

● introduire une réclamation auprès de la Commission de l’Informatique et des Libertés (CNIL).

Ces personnes peuvent aussi, à tout moment et sans frais, s’opposer à ce que leurs données soient utilisées
à des fins de prospection commerciale.

Les droits prévus au présent article peuvent être exercés par le Client et/ou l’Utilisateur en adressant un
courrier postal à Kard ou un email à l’adresse suivante : hello@kard.eu.

Le Délégué à la protection des données personnelles peut être contacté selon les mêmes modalités.
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CONDITIONS GÉNÉRALES DES CARTES MASTERCARD

CONVENTION CARTE - SERVICE ASSOCIÉ

Bienvenue !

Nous vous rappelons que la Convention Carte fait partie intégrante de la Convention telle que définie
dans les CGUs. A ce titre, l’ensemble des stipulations des CGU, de la Convention Carte et des Conditions
tarifaires s’appliquent dans le cadre des présentes.

Sauf indication contraire, les termes en majuscules qui ne seraient pas définis dans la présente
Convention carte font références aux termes définis dans les CGU.

Si malgré tous nos efforts, des doutes ou incompréhensions subsistent pour vous, nous vous
recommandons d’écrire à notre équipe Customer Care, qui est disponible pour répondre à toutes vos
questions par email adressé à hello@Kard.eu.

A l’expiration de la durée de validité de sa carte Mastercard, le Client accepte de recevoir de Kard
une nouvelle Carte VISA émise par Okali, qui sera associée à son Compte et dont l’usage sera
réglementée par les Conditions Générales des Cartes Visa.

1. Mentions légales

Les Conditions du titulaire de la Carte , complétées des Conditions Tarifaires constituent un accord
engageant entre Toi et Transact Payments Malta Limited (« TPML »). TPML est une société constituée à
Malte, est l’émetteur de la Carte et agit en tant qu’établissement de monnaie électronique autorisé et
réglementé par l’Autorité maltaise des services financiers.

Nous vous recommandons de lire attentivement ces Conditions avant d’activer ta Carte. En activant et en
utilisant ta Carte, Tu acceptes les termes de cet Accord.

2. Définitions

Compte Le compte associé à la Carte.

ATM Distributeur automatique, distributeur automatique de billets ou distributeur de
billets.

Droit applicable Toute loi applicable (y compris, mais sans s'y limiter, toute loi locale des juridictions
dans lesquelles la carte est fournie et le programme est exploité), statut, instrument
statutaire, loi, règlement, règle, ordre, conseils de surveillance, politique, instruction ou
exigence stipulée par une autorité de régulation applicable, ou une interprétation
promulguée ou publiée par une autorité de régulation, toute ordonnance émise par
un tribunal ayant juridiction sur une partie, ou toute règle ou exigence applicable de
tout système de carte lié à l'émission, la vente, l'autorisation ou l'utilisation de la Carte
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et / ou les services à fournir en vertu du présent accord ou de toute autre règle jugée
valide par TPML de temps à autre.

Solde disponible La valeur des fonds non dépensés sur ton Compte et disponible à l’utilisation.

Jour ouvrable Du lundi au vendredi, de 9h00 à 17h00 CET, hors jours fériés à Malte.

Carte Toute carte prépayée émise en application de ces Conditions, physique ou virtuelle.

Type de carte Carte Non Vérifiée, Carte Vérifiée Majeur ou Carte Vérifiée Mineur.

Service Client Le département chargé de la fourniture du support relatif à la Carte, dans les
conditions définies aux Conditions Tarifaires.

EEE L’Espace Economique Européen.

Date
d’Expiration

La date d’expiration indiquée sur ta Carte.

Frais Tous les frais payables par Toi tels que référencés dans les Conditions Tarifaires.

Carte Vérifiée
Majeur

Une Carte émise à une personne âgée de plus de 18 ans qui dispose de toutes les
fonctionnalités disponibles et n’est pas soumise aux restrictions imposées à une Carte
Non Vérifiée. Une Carte Vérifiée Majeur est liée à un Compte Vérifié et est dès lors
soumise aux limites d’usage de ce Compte définies dans l’Annexe 3 - Seuils..

KYC « Know Your Customer » ou « Connaître Son Client », consiste en la vérification de tes
Données Personnelles.

Commerçant Un marchand ou toute autre personne qui accepte la monnaie électronique.

Application
Kard

L’application mobile Kard qui te permet d’accéder à ton Compte et de consulter les
informations relatives à ta Carte et aux Transactions associées.

Données
Personnelles /
Coordonnées

Les informations personnelles enregistrées relatives à l’utilisation de ta Carte et de ton
compte utilisateur, y compris (mais sans s’y limiter) ton nom, prénom, date de
naissance, adresse personnelle, adresse email et téléphone mobile. Le détail complet
des Données Personnelles que Nous traitons est énoncé dans notre Politique de
Confidentialité.

Carte Physique Une Carte physique/plastique qui peut être utilisée pour effectuer des Transactions.
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Carte Virtuelle Une Carte dématérialisée, dont l’usage est limité aux transactions en ligne, par
téléphone ou par mail. Pour éviter tout doute, une Carte Virtuelle ne peut pas être
utilisée pour effectuer des retraits en distributeur ou dans une banque, et toute
référence à ces retraits ou à une Carte Physique dans ces Conditions excluent la Carte
Virtuelle.

PIN Numéro d’identification personnel c’est-à-dire le numéro de sécurité à utiliser avec ta
Carte.

Autorité
réglementaire

Selon le contexte, tout Système et / ou tout organisme de réglementation ou agence
ayant juridiction sur l'émetteur ou le gestionnaire de programme lié à l'émission, à la
commercialisation, à la vente, à l'autorisation ou à l'utilisation des cartes, programmes
ou services fournis dans le cadre du présent accord, y compris sans limitation de
l’autorité maltaise des services financiers.

Système Mastercard ou Visa, selon le cas, et tel qu’il est indiqué sur ta Carte. Mastercard est une
marque déposée de Mastercard International Incorporated. Visa est une marque
déposée de Visa International.

Gestionnaire de
programme

Bnkbl Limited (sous le nom « Bankable ») enregistrée sous le numéro 06320929 dont
le siège social est situé 42nd étage, 1 Canada Square, E14 5AB, Royaume-Uni ou Kard.

Transaction Utilisation de ta Carte pour effectuer un paiement, ou un achat de biens ou de
services auprès d’un Commerçant, y compris lorsque le paiement est effectué par
Internet, par téléphone ou par correspondance.

Carte Non
Vérifiée

Une Carte qui est soumise aux restrictions imposées pendant la Période Non Vérifiée,
telles qu’elles sont énoncées à l’article 4.1. Une Carte Non Vérifiée est liée à un Compte
Non Vérifié et est soumis dès lors aux limites d’usage de ce Compte définies dans
l’Annexe 3 - Seuils.

Période Non
Vérifiée

La période démarrant le jour de l’activation de ta Carte et se terminant lorsque tu
valides le processus de KYC.

Nom
d’Utilisateur et
mot de passe

Un ensemble de codes personnels sélectionnés par Toi afin d’accéder à ton
Application Kard.

Site Internet Le site Web spécifié dans les Conditions Tarifaires.

Nous ou Nôtre Transact Payments Malta Limited (« TPML ») désigne une société constituée à Malte,
dont le siège social est situé Vault 14, Level 2, Valletta Waterfront, Floriana, FRN 1914,
immatriculée sous le numéro 91879 et autorisée par l’Autorité maltaise des services
financiers (le « Régulateur ») en tant qu’institution monétaire électronique ou
gestionnaire de programme agissant en son nom.
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Tu, Toi, Client La ou les personne(s) qui ont reçu une carte, ou qui sont légalement responsables des
personnes qui ont reçu une carte et sont autorisées à l’utiliser conformément aux
Conditions.

Carte Vérifiée
Mineur

Une Carte appartenant à une personne de moins de 18 ans qui dispose de toutes les
fonctionnalités disponibles et n’est pas soumise aux restrictions imposées aux Cartes
Non Vérifiées. Une Carte Vérifiée est liée à un Compte Vérifié et est dès lors soumise
aux limites d’usage de ce Compte définies dans l’Annexe 3 - Seuils.

3. Ton contrat, ta Carte et ton Compte

Ta Carte est délivrée par Nous en vertu d’une licence de l’Emetteur et tes droits et obligations relatifs à
l’utilisation de la Carte sont soumis à ces Conditions.

Tu peux télécharger et imprimer ces Conditions à tout moment à partir du Site Internet et/ou demander
une copie papier auprès du Service Client.

Ta Carte est une carte prépayée te permettant d’effectuer des paiements ou des achats auprès d’un
Commerçant, y compris en ligne, par téléphone ou par correspondance, et de retirer de l’argent d’un
distributeur (ATM) après la Période Non Vérifiée. Il s’agit d’un service de monnaie électronique ; il ne s’agit
pas d’une carte de crédit, de frais ou de débit.

Le compte de monnaie électronique est ouvert par Okali, établissement de monnaie électronique agréé par
l’Autorité de Contrôle Prudentiel et de Résolution sous le numéro CIB 17448. L’utilisation du Compte n’est
pas régie par les présentes Conditions mais par la Convention (disponible plus haut).

4. Achat et activation de ta Carte

Pour obtenir et utiliser une Carte, Tu dois être âgé d’au moins 6 ans et être résident français.

Si Tu as moins de 18 ans, ton représentant légal est le titulaire de la Carte et est partie aux Conditions à ta
place.

Selon ce que tu choisis, tu peux obtenir une Carte Physique, une Carte Virtuelle ou même les deux types de
Carte. Les conditions applicables aux Cartes varient selon que ces dernières sont des Cartes Non Vérifiées,
des Cartes Vérifiées Mineur ou des Cartes Vérifiées Majeur.

Lorsque que Tu détiendras une Carte Physique et une Carte Virtuelle, ces dernières seront liées à un unique
Compte. Dès lors, les seuils énoncés à l’Annexe Seuils, sont calculés en tenant compte des opérations
réalisées via les deux Cartes.

Quel que soit le type de Carte dont Tu disposes (Carte Physique, Carte Virtuelle ou les deux), Tu n’as qu’un
seul Compte sur lequel se trouve ton Solde Disponible. Si Nous découvrons que Tu disposes de plus d’un
Compte, Nous pouvons bloquer tes Cartes et mettre fin à ces Conditions.

Lorsque Tu souscris à une Carte, Tu reçois une Carte Non Vérifiée. Lorsque Tu réceptionnes ta Carte
Physique par La Poste, Tu dois la signer immédiatement, puis utiliser l’application Kard pour l’activer. Dans
la situation où Tu as choisi une Carte Virtuelle, Tu devras l’activer via ton Application Kard. Une fois que Tu as
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activé ta Carte, Tu seras dans l’obligation de remplir le processus de vérification d’identité (KYC) dès lors que
Tu souhaiterais dépasser les limites indiquées dans l’Annexe Seuils.

Lorsque Tu atteins l’âge de la majorité, ton représentant légal reconnait et accepte que Tu deviens le Client
et le remplaces en tant que partie à ces Conditions. Si Tu disposes d’une Carte Vérifiée Mineur, Tu seras dans
l’obligation de remplir à ton tour avec succès notre processus de vérification d’identité (KYC). Si Tu disposes
d’une Carte Non Vérifiée, Tu seras dans l’obligation de remplir avec succès le processus de vérification
d’identité (KYC) dès lors que Tu souhaiterais dépasser les limites indiquées dans l’Annexe Seuils.

5. Utilisation de ta Carte pendant la Période Non Vérifiée

Jusqu’à ce que Tu remplisses le processus de vérification d’identité (KYC), ta Carte ne te permet pas de
dépasser les limites indiquées dans l’Annexe Seuils. Dès lors que Tu souhaiterais dépasser ces limites, Tu
seras dans l’obligation de remplir avec succès le processus de vérification d’identité (KYC).

Dès que Nous aurons été en mesure de valider la procédure KYC en ce qui te concerne, les restrictions
énoncées à l’article 4.1 ci-dessus cesseront et les limites énoncées dans l’Annexe Seuils s’appliqueront à ton
type de Carte.

Une fois que le KYC a été validé, ta Carte devient une Carte Vérifiée Mineur si Tu as moins de 18 ans et une
carte Vérifiée Majeur si Tu as plus de 18 ans. Différentes limites s’appliquent à chaque type de Carte telles
qu’énoncées dans l’Annexe Seuils.

6. Coordonnées

Lors de la réalisation de Transactions sur Internet, certains sites Web peuvent t’obliger à renseigner tes
Données Personnelles et, dans de tels cas, Tu dois fournir les Coordonnées les plus récentes que Tu Nous as
communiquées.

Tu dois Nous informer de tout changement dans tes Données Personnelles dès que possible en les mettant
à jour sur l’Application Kard ou en contactant le Service Client. Tu seras responsable de toute perte résultant
directement du défaut de notification d’un changement dans tes Données Personnelles en raison d’un
retard excessif, d’une négligence grave ou d’une fraude. Nous devrons vérifier tes nouveaux Coordonnées et
pouvons te demander des renseignements ou des documents KYC pertinents, le cas échéant.

Nous Nous réservons le droit de Nous assurer à tout moment de la véracité de tes Données Personnelles
(par exemple, en demandant des documents originaux pertinents) y compris aux fins de prévention de la
fraude et/ou du blanchiment d’argent. De plus, au moment de ton inscription ou à tout moment à l’avenir,
dans le cadre de l’utilisation de ton Compte, Tu Nous autorises à effectuer des vérifications d’identité
électroniques te concernant, directement ou via des tiers compétents.

7. Utilisation de ta Carte

Ton utilisation de la Carte est soumise aux Frais détaillés aux Conditions Tarifaires, qui doivent être déduits
du Solde Disponible chaque fois que Tu effectues une Transaction.

Ton utilisation de la Carte est soumise aux limites détaillées dans l’Annexe Seuils. Les limites varient en
fonction de ton type de Carte.
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À moins que Nous ne t’indiquions le contraire, Tu peux utiliser la Carte auprès de tout Commerçant qui
accepte l’Emetteur pour effectuer des Transactions. Toutefois, certains Commerçants ou produits peuvent
être exclus de temps à autre conformément aux lois applicables ou aux recommandations de l’Emetteur.

Tu dois toujours t’assurer de disposer d’un Solde Disponible suffisant pour chaque Transaction que Tu
autorises (y compris la taxe sur la valeur ajoutée et d’autres taxes, droits et frais applicables). Si le Solde
Disponible est insuffisant pour payer une Transaction, certains Commerçants peuvent ne pas te permettre
de combiner l’utilisation de ta Carte avec d’autres méthodes de paiement.

Si pour une raison quelconque une Transaction est effectuée, mais son montant dépasse le Solde
Disponible, Tu dois Nous payer le déficit immédiatement, et si Tu ne le fais pas après avoir reçu une
notification par email de notre part, Nous Nous réservons le droit de prendre toutes les mesures nécessaires,
y compris les poursuites judiciaires, pour recouvrer ce déficit.

Des frais d’activité irrégulière pourront t’être facturés dans le cas où l’une des situations suivantes survient :

● une Transaction a été refusée en raison d’un défaut de Solde Disponible ;

● l’une des informations que Tu Nous as fournies lorsque Tu as demandé ta Carte est incorrecte ;

● Tu as violé les Conditions ; ou

● Tu as utilisé la Carte à des fins illégales.

Le montant des frais d’activité irrégulière est spécifié aux Conditions Tarifaires.

Dans certaines circonstances, un Commerçant peut exiger que Tu disposes d’un Solde Disponible supérieur
à la valeur de la Transaction que Tu souhaites effectuer. Dans cette situation, Tu ne seras facturé que pour la
valeur réelle et finale de la Transaction. Les Commerçants peuvent demander cela car ils peuvent avoir
besoin d’accéder à plus de fonds que ce que Tu as initialement prévu de dépenser, par exemple, lors de la
réservation d’une chambre d’hôtel ou de la location d’une voiture. Si un Commerçant dispose d’une
autorisation préalable sur ta Carte, Tu n’auras pas accès aux fonds en question tant que la Transaction n’est
pas terminée, sans pouvoir dépasser une période de trente (30) jours. Nous ne bloquerons l’accès qu’au
montant exact des fonds que Tu as autorisé.

Ta Carte ne peut pas être utilisée lorsque ces Commerçants ne sont pas en mesure d’obtenir l’autorisation
en ligne que votre Solde Disponible est suffisant pour la Transaction (par exemple, les Transactions
effectuées dans les trains, les navires, au cours d’un vol et aux postes de péage). Nous ne saurions être
responsables si un Commerçant refuse d’accepter le paiement réalisé à l’aide de la Carte.

Nous ne te recommandons pas d’utiliser une Carte Virtuelle pour effectuer des achats en ligne qui
nécessitent la présentation de la Carte pour retirer tes achats (par exemple : billets de théâtre, billets de
train, ou achats à récupérer en personne).

Tu ne dois pas utiliser la Carte pour :

● Des paiements réguliers préautorisés ;

● Des fins illégales.

Si Tu as moins de 18 ans, Tu ne dois pas utiliser la Carte pour les Transactions de jeu, les services pour
adultes ou l’achat d’alcool.
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8. Autorisation des Transactions

Tu devras donner ton consentement à chaque Transaction afin que Nous puissions vérifier qu’elle est
authentique via, selon les cas, a) l’utilisation de ton PIN ou de tout autre code de sécurité qui t’est personnel
; b) la signature d’un bon de vente ; c) la fourniture des détails de la Carte et/ou d’autres détails personnels
relatifs à Toi et/ou ta Carte. Une fois que Tu as donné ce consentement à la Transaction, elle sera réputée
être autorisée.

Le moment de la réception d’une demande de Transaction correspond au moment où Nous la recevons. Si
une demande de Transaction est reçue après 16 heures un Jour Ouvrable, elle sera réputée avoir été reçue le
Jour Ouvrable suivant.

Une fois qu’une Transaction a été autorisée par Toi et reçue par Nous, elle ne peut pas être révoquée.

Lorsque le prestataire de services de paiement du Commerçant est situé dans l’EEE et que les services de
paiement à traiter sont réalisés dans la monnaie d’un État membre de l’EEE, Nous assurons le transfert
d’argent au prestataire de services de paiement du Commerçant dans les quatre (4) Jours Ouvrables
suivant le jour où la demande de Transaction est reçue.

Ta capacité à utiliser ou à accéder à la Carte peut parfois être interrompue, par exemple si Nous avons
besoin d’effectuer des opérations de maintenance sur nos systèmes ou sites Web. Tu devras contacter le
Service Client pour Nous signaler tout problème que Tu rencontres lors de l’utilisation de ta Carte ou de ton
Compte et Nous Nous efforcerons de le résoudre dès que possible.

9. Sécurité des Cartes

Tu dois traiter la Carte comme de l’argent liquide. Si elle est perdue ou volée, Tu peux perdre une partie ou
la totalité de l’argent qui se trouve sur ta Carte, de la même manière que si Tu perdais de l’argent liquide.

Tu dois donc veiller à la sécurité de la Carte, des données de sécurité et du PIN (le cas échéant) en prenant
les mesures appropriées, y compris, mais sans s’y limiter, les éléments suivants :

● ne jamais permettre à quelqu’un d’autre d’utiliser la Carte ou de partager le PIN ou les données de
sécurité avec qui que ce soit ;

● ne pas conserver le PIN avec la Carte ou enregistrer le PIN lorsqu’il peut être consulté par d’autres
personnes ;

● ne pas interférer avec une bande magnétique ou un circuit intégré de la Carte ;

● se conformer à toutes les instructions raisonnables que Nous te communiquons sur le maintien de la
sécurité de la Carte et du PIN ;

● en utilisant uniquement des sites Internet sécurisés pour effectuer des Transactions par Carte en
ligne ;

● choisir des mots de passe forts lors de la gestion du compte de Carte en ligne ;

● vérifier les ATM pour déceler les signes de falsification, par exemple les faux capots, avant utilisation ;

● déchiqueter tous les renseignements personnels ou les détails de sécurité relatifs à la Carte qui
pourraient être utilisés par un usurpateur d’identité ; et

● signaler les vols de tout détail de sécurité relatif à la Carte à toute organisation pertinente, pour les
avertir de toute tentative potentielle de fraude.
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Tu ne seras jamais tenu de fournir ton PIN par téléphone ou sur Internet afin d’effectuer des Transactions. Si
quelqu’un te demande de révéler ton PIN, la demande doit être refusée et signalée au Service Client.

Le PIN peut être désactivé si un PIN incorrect est entré trois (3) fois à tous les distributeurs de billets et/ou
terminaux de marchands. Si le PIN est désactivé, Tu devras contacter le Service Client pour réactiver le PIN.
Il peut s’écouler un délai de 24 heures pour la réactivation du PIN.

Tu déclares et Nous garantis que toutes les Transactions effectuées à l’aide de la Carte ne contreviendront à
aucune loi applicable et que Tu te conformeras à tout moment à toutes les lois applicables en ce qui
concerne l’utilisation de ta Carte.

Afin de vérifier tes Transactions, Tu dois obtenir un reçu pour chaque Transaction effectuée avec ta Carte.

Tu ne dois en aucun cas envoyer ta Carte active et/ou chargée, que ce soit à Nous ou à un tiers, par La Poste
ou toute autre méthode de livraison non sécurisée.

Les informations envoyées sur Internet peuvent ne pas être complètement sécurisées. L’Internet et les
systèmes en ligne ne sont pas contrôlés ou opérés par Nous, donc Nous ne pouvons pas garantir qu’ils
seront sécurisés et fonctionnent de manière ininterrompue et n’endossons aucune responsabilité en cas
d’indisponibilité ou d’interruption.

Dans le cas où Nous soupçonnons ou croyons que ta Carte peut faire l’objet d’une fraude ou de menaces de
sécurité, Nous t’en informerons en toute sécurité par email ou via un appel téléphonique au cours duquel
Nous te demanderons de répondre à des questions de sécurité.

Une fois que ta Carte a expiré ou si elle est retrouvée après que tu l’ais déclarée comme perdue ou volée,
vous devez la détruire en la coupant en deux à travers la bande magnétique.

10. Annulation

Si Tu changes d’avis au sujet de la Carte, Tu peux l’annuler à tout moment en contactant le Service Client.

Tu peux résilier ta Carte à tout moment en contactant le Service Client dans les conditions visées à
l’article 10.

Tu ne seras pas facturé pour l’annulation de ta Carte.

Une fois ta Carte et ton Compte annulés, il t’appartient de détruire ta Carte.

Si, à la suite de l’annulation de ta Carte, d’autres Transactions ont été effectuées ou si des coûts ou des frais
ont été engagés à l’aide de la Carte ou si Nous recevons un rejet de toute Transaction antérieure, Nous
t’informerons du montant et Tu devras immédiatement Nous rembourser ce montant, sur simple
demande.

11. Expiration

Tu ne pourras pas utiliser ta Carte après sa date d’expiration. Ces Conditions prennent fin à la date
d’expiration, sauf si Tu es muni d’une Carte de remplacement.

Tu peux résilier ces Conditions, à tout moment, en contactant le Service Client. Lorsque Nous traitons ta
demande de résiliation, Nous pouvons te demander de Nous fournir des informations et/ou des documents
supplémentaires afin de vérifier tes Données Personnelles conformément aux exigences légales.
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Nous disposons du droit de déduire, de transférer ou compenser, à notre convenance, les sommes détenues
sur ton Compte ou ta Carte afin d’apurer tout passif (p. ex. responsabilité ou frais) qui Nous est dû et qui n’a
pas été payé ou acquitté à l’échéance.

12. Résiliation ou suspension de ta Carte et de ton Compte

Lorsque cet accord est résilié, votre Compte est fermé. Nous pouvons résilier le présent Contrat à tout
moment en vous donnant un préavis de deux (2) mois (que nous enverrons à l'adresse email la plus récente
que vous nous avez fournie).

Nous pouvons suspendre ta Carte / ton Compte, restreindre ses fonctionnalités ou mettre fin à cet accord à
tout moment avec effet immédiat si :

● Tu ne nous as pas fourni l’information dont Nous avons besoin ou nous considérons que toute
information que Tu Nous as fournie est incorrecte ou fausse ; ou

● une Transaction a été refusée en raison d’un défaut de Solde Disponible ou Tu ne rembourses pas les
fonds que Tu Nous dois ; ou

● Tu ne parviens pas à fournir les données personnelles nécessaires pour que l’on se conforme à nos
obligations légales et réalise cet accord ; ou

● Nous soupçonnons raisonnablement que la sécurité de la Carte a été compromise ou que Tu, ou tout
autre tiers, as utilisé ou avais l’intention d’utiliser la Carte en commettant une faute lourde ou à des fins
frauduleuses ou illégales ; ou

● Nous pensons que Ton usage de la Carte peut résulter en un préjudice envers Nous ou Nos systèmes ;
ou

● Nous pensons que continuer à utiliser Ta Carte peut endommager notre réputation ; ou

● Tu fais faillite ; ou

● Nous avons l'obligation de le faire en raison de la Loi Applicable ou si nous pensons que continuer à
utiliser Ta Carte peut constituer un viol de la Loi Applicable ;

● Tu n’accèdes pas à ton Compte pendant 3 ans ; ou

● Nous ne pouvons pas traiter quelques unes ou toutes tes Transactions en raison des actions de tiers ; ou

● Tu as violé ces Conditions.

Dans le cas où Nous suspendons ou résilions ta Carte, alors, lorsque cela est légalement autorisé, Nous vous
en informons à l’avance ou dès que possible par la suite. Nous pouvons informer toute personne impliquée
dans la Transaction si une suspension a eu lieu.

13. Perte ou vol de ta Carte

Tu es responsable de la protection de ta Carte comme s’il s’agissait d’argent liquide dans ton portefeuille. Si
elle est perdue ou volée, Tu risques de perdre une partie ou la totalité de l’argent qui se trouve sur ta Carte
de la même façon que si Tu avais perdu ton portefeuille, sauf si Tu Nous contactes comme indiqué dans les
Conditions.

Tu dois prendre contact avec Nous sans délai en contactant le Service Client et en bloquant ta Carte via
l’Application Kard si Tu sais ou soupçonnes qu’une Carte est perdue ou volée, ou que le PIN ou toute autre
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mesure de sécurité relative à la Carte sont connus d’une personne non autorisée ou que Tu penses qu’une
Transaction a été mal exécutée.

Tu es responsable des pertes dues à des Transactions non autorisées effectuées avant que Tu Nous aies
informé du vol, de la perte ou du détournement de la Carte et ce, à concurrence de cinquante (50) euros. Si
nos enquêtes révèlent que Tu as autorisé une Transaction contestée ou que Tu as agi frauduleusement ou
que Tu as commis une faute lourde et/ou violé intentionnellement les Conditions (par exemple, en ne
gardant pas ta Carte ou ton PIN en sécurité), Tu peux être responsable de toute perte que Nous subissons
en raison de l’utilisation de la Carte.

Une fois qu’une perte, un vol ou une utilisation non autorisée de ta Carte est signalée, l’utilisation de la Carte
doit être bloquée pour éviter d’autres pertes.

Les Cartes de remplacement seront envoyées à l’adresse la plus récente que Tu as fournie et seront
soumises à des frais.

Tu acceptes de coopérer avec nos agents, toute autorité de surveillance, la police et Nous si ta Carte est
perdue, volée ou si Nous soupçonnons une utilisation frauduleuse de la Carte.

Dans le cas où Tu Nous informes d’une Transaction non autorisée ou mal exécutée dans un délai
raisonnable, et en tout état de cause au plus tard treize (13) mois après la date de débit, Nous te
rembourserons le montant immédiatement, sauf si Nous avons des raisons de croire que l’incident a pu
survenir à raison d’une violation des Conditions, une faute lourde, ou si Nous avons des raisons de croire qu’il
s’agit d’une fraude.

En cas de Transaction non-exécutée ou exécutée de manière non-conforme, Nous ferons immédiatement le
nécessaire pour retracer la Transaction et t’informerons du résultat. Nous ne te facturerons pas pour de
telles investigations. Dans le cas où Nous sommes responsables d’une telle Transaction, Nous te
rembourserons le montant, ainsi que le montant des frais qui en résultent, auxquels Tu pourrais être
soumis, dans un délai raisonnable.

Dans le cas où une Transaction exécutée au sein de l’EEE arrivait plus tard que les délais visés aux
Conditions, Tu peux demander que Nous communiquions avec l’institution de paiement de réception pour
lui demander de la traiter comme si elle avait été réalisée à temps.

Dans le cas où une Transaction est effectuée après avoir est initiée par un bénéficiaire, Nous te
rembourserons ce montant, sous réserve des stipulations de l’article 12.11, uniquement dans les
circonstances où Tu peux prouver que :

● le montant exact de la Transaction n’a pas été précisé lorsque Tu as autorisé le paiement ;

● le montant de la Transaction dépasse le montant que Tu aurais pu raisonnablement prévoir, compte
tenu de tes habitudes de dépenses antérieures, des termes des Conditions et des circonstances
pertinentes en cause.

Le remboursement mentionné au sein de l’article 12.10 ne sera pas fourni si :

● le montant est dû aux fluctuations de change ;

● tu Nous as directement donné ton consentement à l’exécution de la Transaction ;

● des renseignements sur la Transaction t’ont été fournis ou communiqués au moins quatre (4)
semaines avant la date d’échéance de la Transaction ;

● tu demandes le remboursement au-delà de huit (8) semaines après la date à laquelle la Transaction
a été débitée.
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14. Paiements litigieux

Si Tu contestes une Transaction que Tu as autorisée et qui a été traitée sur ta Carte, Tu dois régler cela avec
la personne auprès de qui Tu as acheté les biens ou services ; Nous ne sommes pas responsables de la
qualité, de la sécurité, de la légalité ou de tout autre aspect des biens ou services achetés avec ta Carte.

Si ton différend avec un Commerçant concernant une Transaction ne peut être résolu, Tu dois Nous
contacter via le Service Client, et Nous tenterons de t’aider dans la mesure du possible.

Si Tu as des raisons de croire que ta Carte a été utilisée pour entreprendre une Transaction sans ton
consentement ou par erreur, Tu peux Nous demander d’enquêter sur la Transaction. Si Nous enquêtons sur
la Transaction, le montant contesté ne sera pas disponible jusqu’à ce que notre enquête soit terminée et si
Nous recevons des informations qui prouvent que la Transaction était authentique, ce montant sera déduit
de ton Solde Disponible et Nous pouvons te facturer des frais d’enquête. Si ton Solde Disponible n’est pas
suffisant, Tu devras Nous rembourser le montant immédiatement sur demande.

15. Taux de change

Si Tu utilises ta Carte dans une devise autre que la devise dans laquelle ta Carte est libellée, un taux de
change fixé par l’Emetteur sera facturé. Il peut également t’être facturé dans les conditions définies aux
Conditions Tarifaires. Afin de te permettre de comparer les frais liés à la conversion de devises, Tu peux
accéder à une comparaison en temps réel entre le montant qui va être facturé sur ta Carte pour une
Transaction en devise étrangère (composée des frais perçus par l’Emetteur et de tout autre coût applicable)
et les derniers cours de l’Euro publiés par la Banque Centrale Européenne. Cette information est accessible
sur ton Application Kard.

16. Notre responsabilité

Nous ne serons pas responsables de :

● toute perte résultant de tout défaut résultant directement ou indirectement de toute cause
indépendantes de notre volonté, y compris, sans s’y limiter, le manque de fonds et/ou la défaillance des
services réseau aux distributeurs, les limites maximales de retrait fixées par les exploitants de
distributeurs et la défaillance des systèmes de traitement des données ;

● toute perte de profits, perte d’activité ou de toute perte indirecte, consécutive, spéciale ou punitive ;

● toute utilisation de la Carte qui est contraire aux Conditions ;

● les biens ou services achetés avec la Carte ; et

● tout dommage dû à la perte, à la fraude ou au vol que Tu Nous as signalé treize (13) mois après
l’événement.

Nous ne serons pas responsables envers Toi si tes coordonnées ont changé et que Tu ne Nous l’as pas dit.

Lorsque la Carte est défectueuse en raison de notre fait, notre responsabilité doit être limitée au
remplacement de la Carte.

Lorsque des sommes sont déduites à tort de ton Solde Disponible en raison de notre défaut de paiement,
notre passif est limité au paiement d’un montant équivalent.

Aucune stipulation des Conditions n’exclut ni ne limite notre responsabilité en cas de décès ou de
dommages corporels résultant de notre négligence ou de notre fraude.
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Dans la mesure permise par la loi, toutes les garanties légales, y compris implicites, sont expressément
exclues.

Les exclusions et limitations ci-dessus énoncées dans ce paragraphe s’appliquent à toute mise en jeu de la
responsabilité de nos sociétés affiliées telles que les Emetteurs, et tous autres fournisseurs, partenaires,
distributeurs et l’un de leurs affiliés respectifs (le cas échéant), à ton égard, qui peuvent survenir en relation
avec ces Conditions. À toutes fins utiles et aux fins de la loi, nous apparaissons ici également en tant
qu'agents de nos affiliés tels que les Emetteurs, et d'autres fournisseurs, contracteurs, distributeurs et l'une
de leurs filiales respectives (le cas échéant), de manière limitée aux fins de cette clause.

Pour tous les autres cas qui ne sont pas expressément couverts dans cet article 15, et dans la mesure
permise par la loi applicable, notre responsabilité globale totale est limitée au montant total d’argent que
Tu as déposé sur ton compte au cours des douze (12) mois précédent la réclamation.

17. Plaintes

Si Tu souhaites te plaindre de tout aspect de notre service, Nous te prions de bien vouloir contacter le
Service Client pour Nous fournir les détails pertinents.

Toutes les plaintes que Tu exprimes seront traitées rapidement et équitablement et Nous attendons de
notre équipe du Service Client qu’elle réponde à ta plainte par email dans les quinze (15) Jours Ouvrables.

Si, après avoir reçu une réponse de notre équipe du Service Client, Tu n’es pas satisfait du résultat, Tu peux
faire passer ta plainte au Service des plaintes de TPML en écrivant à
complaints@transactpaymentslimited.com.

Si le Service des plaintes de TPML n’est pas en mesure de répondre immédiatement à ta demande, Tu
recevras la confirmation que ta plainte a été reçue et qu’une enquête officielle sera menée. Nous estimons
que Tu devrais recevoir une réponse officielle de leurs constatations dans les trente-cinq (35) Jours
Ouvrables suivant la réception de ta plainte.

Nous ferons tout notre possible pour parvenir à une résolution de ta plainte et expliquerons pleinement le
raisonnement qui sous-tend notre décision.

Dans le cas peu probable où Nous ne sommes pas en mesure de résoudre ton problème d’une manière qui
te satisfait, Tu as le droit de renvoyer ta plainte à l’arbitre des services financiers à l’adresse suivante : Office
of the Arbiter for Financial Services, 1st Floor, St Calcedonius Square, Floriana FRN 1530, Malte (téléphone : +
356 21249245, site web : https://financialarbiter.org.mt).

18. Données Personnelles

TPML agit en tant que responsable du traitement uniquement pour ce qui concerne tes Données
Personnelles dans le cadre de la souscription et de l’utilisation de la Carte et recueillera certaines
informations sur l’acheteur et les utilisateurs de la Carte afin d’opérer son activité liée à la Carte. La
fourniture de tes Données Personnelles et le traitement de ces données sont nécessaires pour que chacun
d’entre nous s’acquitte de ses obligations en application de ces Conditions. Parfois, le traitement peut être
nécessaire afin que Nous puissions prendre certaines mesures, à ta demande, avant de conclure ces
Conditions. Si Tu omets de fournir les Données Personnelles que Nous demandons, Nous pourrons résilier
ces Conditions conformément à l’article 11.1(ii)(b) ci-dessus.

Nous gérerons et protégerons tes Données Personnelles conformément à toutes les lois applicables en
matière de protection des données. Pour obtenir des renseignements complets sur le moment et les
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raisons pour lesquels Nous recueillons des renseignements personnels à ton sujet, la façon dont Nous les
utilisons et les conditions dans lesquelles Nous pouvons les divulguer, veuillez consulter notre Politique de
confidentialité sur le Site Web dont l’adresse t’est fournie au moment où Nous recueillons vos Données
Personnelles.

19. Modifications des Conditions

Nous pouvons mettre à jour ou modifier ces Conditions à tout moment. Nous te notifierons toute
modification des Conditions par email, au moins deux mois à l’avance.

Si Tu n’es pas d’accord avec les modifications apportées aux Conditions, Tu peux à tout moment, résilier ces
Conditions conformément à l’article 10 et transférer tout Solde Disponible inutilisé à ce moment-là, sans
encourir de frais. Il est de ta responsabilité de consulter le site Web ou l’Application Kard pour tout
changement et Tu seras réputé avoir accepté toute modification apportée à ces Conditions à moins que Tu
Nous en aies avisé avant la date prévue du changement.

Si une partie de ces Conditions est incompatible avec les exigences réglementaires, Nous n’appliquerons
pas les stipulations en cause telles que rédigées, mais Nous les traiterons comme si elles étaient
effectivement conformes aux exigences légales pertinentes. Si Nous devons apporter des changements
opérationnels avant de pouvoir Nous conformer pleinement à toute nouvelle exigence légale, Nous les
apporterons dès que cela sera raisonnablement possible.

20. Langue

La version anglaise de ces Conditions (disponible sur ce lien) et de tout contenu et communication du site
Web prévaudra sur toute autre version linguistique que Nous pouvons publier de temps à autre.

21. Loi applicable

Ces Conditions sont régies par la loi de Malte.

22. Juridiction

Tu acceptes de te soumettre à la compétence non-exclusive des tribunaux de Malte.

23. Stipulations diverses

Tout retard ou défaut de notre part d’exercer un droit ou une action en vertu des Conditions ne doit pas être
interprété comme une renonciation à ce droit ou recours ou empêcher son exercice à tout moment
ultérieur.

La Carte est un produit de service de paiement et non un dépôt ou un produit de crédit ou bancaire et, en
tant que telle n’est pas régie par le système de garantie des dépôts de Malte. Nous protégerons toutefois
vos fonds afin qu’ils soient protégés conformément à la loi applicable si Nous devenons insolvables.

Si une stipulation de ces Conditions est jugée inapplicable ou illégale, les stipulations restantes
demeureront pleinement applicables et opposables.

Tu ne peux pas céder ou transférer tes droits et/ou obligations en application de ces Conditions et Tu seras
la seule partie de ce contrat conclu avec Nous. Tu resteras responsable jusqu’à ce que toutes les Cartes qui
t’ont été remises soient annulées ou expirées et que toutes les sommes dues en vertu de ces Conditions
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aient été payées par Toi en totalité. Nous pouvons céder nos droits et obligations en application de ces
Conditions à un tiers et sous-traiter tout ou partie de nos obligations en application de ces Conditions.
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NOTICE D’INFORMATIONS DE L’ASSURANCE SMARTPHONE

Service additionnel

Le service d’assurance smartphone est offert aux Clients ayant souscrit à l’Offre Confort
distribuée par Kard.

Le texte suivant est en conformité avec l’article L 520-1 du Code des assurances, qui vous renseigne
sur l’identité de l’assureur, ainsi que sur certains éléments essentiels du contrat d’assurance sur
lesquels il est essentiel d’attirer votre attention.

Il est important de lire intégralement ce document, valant information précontractuelle et
contractuelle (articles L 112-2 et L 112-2-1 du Code des assurances), et de poser toutes vos questions
à l’équipe Customer Care de Kard, qui est disponible pour répondre à toutes vos questions par
email adressé à hello@Kard.eu. Nous vous recommandons de vous assurer que le contrat
d’assurance est en adéquation avec votre situation financière et vos besoins personnels.

1. Identification

Police d’assurance émise à Kard SAS, société par actions simplifiée au capital de 7 024,16 €,
immatriculée au RCS de Créteil sous le numéro 844516690 et dont le siège social se situe 5 avenue
du Général de Gaulle, 94160 Saint-Mandé, France, (“souscripteur”).

Le risque est porté par AXERIA INSURANCE LIMITED (“assureur”) par l’intermédiaire de Prime
Assurances SAS - titulaire de la marque Retail Consumer Insurance (“intermédiaire”), société à
actions simplifiée d’intermédiation d’assurance immatriculée au registre du commerce et des
sociétés de Paris sous le numéro B 822 787 081, dont le siège social est sis 101 boulevard
Malesherbes, 75008 Paris, France, autorisé comme intermédiaire d’assurance en France sous le
numéro 16 006 177 - www.orias.fr - et dont la supervision réglementaire est faite par l’Autorité de
Contrôle Prudentiel et de Résolution, 4 Place de Budapest, 75436 Paris, France.

2. Lexique

Assuré Désigne les bénéficiaires qui sont des personnes physiques (dites
“indépendantes”) ayant accepté la convention de compte Kard en vigueur
avec le souscripteur, et ayant souscrit à un abonnement payant à la suite de
la période d’essai

Bénéficiaire Désigne une personne physique détentrice d’un compte Kard en vigueur
créé à son nom par le souscripteur, ayant souscrit à un abonnement payant
à la suite de la période d’essai

Bien assuré Désigne le téléphone mobile avec lequel le bénéficiaire accède aux services
du souscripteur, enregistré par ce dernier

Dommage Désigne la destruction ou détérioration nuisant à un bon fonctionnement.
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Période
d’assurance

Désigne chacune des années civiles couvertes par la présente police
d’assurance.

Période de
couverture

Désigne la période d’assurance, qui démarre à la suite de la période d’essai,
uniquement lorsqu’un abonnement payant Kard est souscrit à la suite de
cette période d’essai

Sinistres Désigne les conséquences pécuniaires d’un événement couvert par la
présente police d’assurance, dans la limite du montant de garantie et après
déduction de la franchise

3. Objet & Garanties

L’assureur indemnisera l’assuré des sinistres suite aux dommages subis par l’écran du bien assuré
pendant la période d’assurance, dans la limite du montant de garantie et après déduction de la
franchise, sans pouvoir dépasser un (1) dommage indemnisable par bénéficiaire, chaque plage de
douze (12) mois consécutifs à compter de son adhésion au compte Kard.

4. Conditions

Montant de garantie : factures jusqu’à 100 € de valeur par dommage et par période d’assurance
Franchise : en ce qui concerne la Garantie 3.1, 20 € appliqués au sinistre par dommage, avant
l’intervention de la présente police d’assurance.

5. Exclusions

Aucun sinistre ne sera payé, résultant de ou ayant pour origine :
● les dommages du bien assuré qui ont pour origine un phénomène interne concernant son

fonctionnement ;

● les dommages suite à toute exposition du bien assuré a l’humidite ou a un liquide ;

● les dommages pour lesquels le numéro imei du bien assuré est illisible sur la facture et/ou
ne correspond pas à celui enregistré par le souscripteur ;

● tout dommage causé aux parties autres que l'écran du bien assuré ;

● les dommages au bien assuré qui n’ont pas fait l’objet d’une réparation effectuée par une
société de service après-vente localisée dans le pays du domicile du bénéficiaire, qui a
comme activité professionnelle, la réparation de téléphones ;

● Les sinistres suite à une perte du bien assuré ;

● Les sinistres dus à la faute intentionnelle ou dolosive de l'assuré ;
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● Les sinistres résultant d’une guerre civile ou étrangère, d’une émeute, d’un mouvement
populaire, d’une insurrection ou d’une confiscation par les autorités ;

● Les sinistres résultent des effets directs ou indirects d'explosion, de dégagement de
chaleur, d’irradiation provenant de transmutation du noyau d’atome ou de radioactivité,
ainsi des effets de radiations provoquées par l'accélération artificielle des particules ;

● Les sinistres résultant d’un phénomène de catastrophe naturelle ;

● Les sinistres d’un bien assuré ou son remplacement suite à un sinistre couvert au titre de la
présente police d’assurance ;

● Les sinistres survenant en dehors de la période de couverture.

6. En cas de survenance d’un événement couvert

Suite à un dommage, le bénéficiaire se mettra en contact avec le souscripteur, qui vérifiera
l'éligibilité du bénéficiaire et lui transmettra un formulaire de sinistre correspondant, dont les
instructions qui y seront affichées doivent être suivies à la lettre. En cas d’acceptation de la
déclaration, le sinistre sera payé au souscripteur, qui le reversera exclusivement sur le compte
bancaire du bénéficiaire détenu chez le souscripteur.

7. Examen des réclamations

En cas de difficultés dans l'application des dispositions du présent contrat, l’assuré peut contacter
par courrier Prime Assurances SAS par email : contact@retailconsumerinsurance.com.

Il recevra un accusé de réception sous 10 jours ouvrables maximum. L’assuré sera tenu informé de
l'avancement de l'examen de sa situation, et recevra, sauf exception, une réponse au plus tard
dans les deux mois qui suivent la réception de sa réclamation.

Si son mécontentement persiste, ou si ce premier échange ne lui donne pas satisfaction, il peut
solliciter directement l’assureur par écrit à : Axeria Insurance Limited, Axeria Business Centre, 380,
Level 2, Canon Road, Santa Venera, SVR 9033, Malta ou par email :
complaints.axeria@axeria.com.mt Sa situation sera étudiée avec le plus grand soin : un accusé de
réception lui sera adressé sous 10 jours et une réponse lui sera alors adressée dans un délai de 2
mois.

S’il n'est pas satisfait du traitement de son litige par l’assureur, il a la possibilité de saisir le : Office of
the Arbiter for Financial Services, First Floor, St Calcedonius Square, Floriana FRN1530, Malte.
Telephone +356 2124 9245. Email: complaint.info@financialarbiter.org.mt Website:
www.financialarbiter.org.mt L’Office of the Arbiter for Financial Services a pour mission de
résoudre les litiges entre les consommateurs et les compagnies financières.

L’Office of the Arbiter for Financial Services est l’organisme compétent pour ce type de recours et
peut exiger de l’assureur de verser une indemnisation au consommateur dans le cas où le recours
de celui-ci connaît une issue favorable.
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L’Office of the Arbiter for Financial Services est un organisme indépendant. Le dépôt d'une plainte
n'affecte pas le droit du consommateur à engager des poursuites auprès du tribunal compétent.
En cas d'échec de cette démarche, l’assuré conserve naturellement l'intégralité de ses droits d'agir
en justice.

8. Prescription

Les dispositions relatives à la prescription des actions dérivant du contrat d’assurance sont fixées
par les articles L.114-1 à L.114-3 du Code des assurances et les articles 2240 à 2246 du Code civil
reproduits ci-après :

Article L.114-1 du Code des assurances «Toutes actions dérivant d'un contrat d'assurance sont
prescrites par deux ans à compter de l'événement qui y donne naissance. Toutefois, ce délai ne
court : 1° En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque couru, que du
jour où l'Assureur en a eu connaissance; 2° En cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont
eu connaissance, s'ils prouvent qu'ils l'ont ignoré jusque-là. Quand l'action de l'Assuré contre
l'Assureur a pour cause le recours d'un tiers, le délai de la prescription ne court que du jour où ce
tiers a exercé une action en justice contre l'Assuré ou a été indemnisé par ce dernier. La
prescription est portée à 10 ans dans les contrats d’assurance sur la vie lorsque le bénéficiaire est
une personne distincte du souscripteur et, dans les contrats d’assurance contre les accidents
atteignant les personnes, lorsque les bénéficiaires sont les ayants droit de l’Assuré décédé. Pour les
contrats d'assurance sur la vie, nonobstant les dispositions du 2°, les actions du bénéficiaire sont
prescrites au plus tard trente ans à compter du décès de l'Assuré.»

Article L.114-2 du Code des assurances «La prescription est interrompue par une des causes
ordinaires d'interruption de la prescription et par la désignation d'experts à la suite d'un sinistre.
L'interruption de la prescription de l'action peut, en outre, résulter de l'envoi d'une lettre
recommandée avec accusé de réception adressée par l'Assureur à l'Assuré en ce qui concerne
l'action en paiement de la prime et par l'Assuré à l'Assureur en ce qui concerne le règlement de
l'indemnité.» Les causes ordinaires d’interruption de la prescription figurent dans les articles 2240
à 2246 du Code civil.

Article 2240 du Code civil « La reconnaissance par le débiteur du droit de celui contre lequel il
prescrivait interrompt le délai de prescription. » Article 2241 du Code civil « La demande en justice,
même en référé, interrompt le délai de prescription ainsi que le délai de forclusion. Il en est de
même lorsqu’elle est portée devant une juridiction incompétente ou lorsque l’acte de saisine de la
juridiction est annulé par l’effet d’un vice de procédure. »

Article 2242 du Code civil « L’interruption résultant de la demande en justice produit ses effets
jusqu’à l’extinction de l’instance. »

Article 2243 du Code civil « L’interruption est non avenue si le demandeur se désiste de sa
demande ou laisse périmer l’instance, ou si sa demande est définitivement rejetée. »

Article 2244 du Code civil « Le délai de prescription ou le délai de forclusion est également
interrompu par une mesure conservatoire prise en application du code des procédures civiles
d’exécution ou un acte d’exécution forcée. »

Article 2245 du Code civil « L’interpellation faite à l’un des débiteurs solidaires par une demande en
justice ou par un acte d’exécution forcée ou la reconnaissance par le débiteur du droit de celui
contre lequel il prescrivait interrompt le délai de prescription contre tous les autres, même contre

66 / 74



leurs héritiers. En revanche, l’interpellation faite à l’un des héritiers d’un débiteur solidaire ou la
reconnaissance de cet héritier n’interrompt pas le délai de prescription à l’égard des autres
cohéritiers, même en cas de créance hypothécaire, si l’obligation est divisible. Cette interpellation
ou cette reconnaissance n’interrompt le délai de prescription, à l’égard des autres codébiteurs, que
pour la part dont cet héritier est tenu. Pour interrompre le délai de prescription pour le tout, à
l’égard des autres codébiteurs, il faut l’interpellation faite à tous les héritiers du débiteur décédé ou
la reconnaissance de tous ces héritiers. »

Article 2246 du Code civil « L’interpellation faite au débiteur principal ou sa reconnaissance
interrompt le délai de prescription contre la caution. »

Article L.114-3 du Code des assurances «Par dérogation à l'article 2254 du Code civil, les parties au
contrat d'assurance ne peuvent, même d'un commun accord, ni modifier la durée de la
prescription, ni ajouter aux causes de suspension ou d'interruption de celle-ci.»

9. Lutte anti-blanchiment

Les contrôles que nous sommes légalement tenus d’effectuer au titre de la lutte contre le
blanchiment d’argent et contre le financement du terrorisme, notamment sur les mouvements de
capitaux transfrontaliers, peuvent nous conduire à tout moment à vous demander des explications
ou justificatifs, y compris sur l’acquisition de biens assurés. Conformément à la loi Informatique et
Libertés du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 et au Code monétaire et financier, vous
bénéficiez d’un droit d’accès aux données vous concernant en adressant un courrier à la
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL).

10. Informations sur l’utilisation de vos données personnelles

En vertu de la réglementation européenne et française en matière de protection des données à
caractère personnel, l’assuré reconnaît avoir été informé par l’intermédiaire que:
Les données à caractère personnel (ci-après « DCP ») collectées par l’intermédiaire font l'objet d'un
traitement informatique ayant pour finalité la souscription, l’exécution, la gestion du contrat
d’assurance de l’assuré et de ses bénéficiaires, avant et post adhésion. Les DCP collectées sont
destinées aux services habilités de l’intermédiaire et seront partagées avec ses partenaires
contractuels à des fins de gestion des contrats d’assurance. En aucun cas, les DCP collectées ne
seront utilisées à d’autres fins et/ou communiquées à d’autres organismes sans recueil du
consentement explicite, libre et éclairé de la personne concernée.

Les données recueillies seront conservées par l’assureur en sa qualité de responsable de
traitement, dans le respect des durées de conservation exigées par la réglementation, sans
dépasser la durée nécessaire à l’accomplissement de la finalité définie lors de leur collecte. Ces
durées de conservation peuvent varier selon les finalités, de la durée de la relation contractuelle,
des obligations légales et des prescriptions légales et sont, en tout état de cause, conformes aux
recommandations de la CNIL.
Conformément au Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) et à la loi
"Informatique et Libertés" du 6 janvier 1978 telle que modifiée, l’assuré et ses bénéficiaires
disposent d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, à la portabilité des DCP et d’opposition
pour des motifs légitimes (notamment en matière de traitement automatisé, y compris le
profilage), de limitation du traitement, de décider du sort de ces données post-mortem. Ces droits
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peuvent être exercés par courrier, accompagné d’une copie d’une pièce d’identité, à l’adresse
suivante: Prime Assurances SAS, 101 boulevard Malesherbes, 75008 Paris.
En qualité de responsable de traitement, l’assureur met en œuvre un traitement des données à
caractère personnel pour la souscription, la passation, la gestion et l’exécution du présent contrat
conformément aux dispositions de la réglementation applicable en matière de protection des
données personnelles et conformément à sa politique de protection des données personnelles
Axeria Insurance Limited collecte et traite des informations vous concernant aux fins de proposer
et d'exécuter des contrats d'assurance, et de pouvoir traiter vos réclamations.

Les données sont également utilisées à des fins opérationnelles, telles que la prévention et la
détection des fraudes, ainsi que la gestion financière.

L’assureur met en œuvre les obligations de vigilance dans le cadre de la lutte contre le
blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, les mesures de gel des avoirs, la lutte
contre le financement du terrorisme et les sanctions financières, y inclus le déclenchement
d’alertes et les déclarations de suspicion.
Les données collectées sont obligatoires. En l’absence de communication de ces données, la
gestion des demandes d’assistance et d’assurance sera plus difficile voire impossible à gérer. À cet
effet, l’assuré est informé que ses données personnelles sont destinées à l’assureur, à ses
prestataires de services, à ses réassureurs, à son personnel, et à toutes personnes susceptibles
d’intervenir dans les limites de leurs attributions respectives, afin de gérer le dossier de sinistre de
l’assuré, lui fournir les garanties qui lui sont dues au titre de son contrat, procéder aux paiements,
et transmettre ces données dans les cas où la loi l’exige ou le permet. Les appels téléphoniques de
l’assuré sont également susceptibles d'être enregistrés, afin d’aider l’assureur à surveiller et à
améliorer ses services.

L’assureur ne conserve pas les données de l’assuré au-delà du temps nécessaire à
l'accomplissement de l'objectif poursuivi par leur collecte et dans le respect des dispositions
législatives et réglementaires applicables, ainsi que des recommandations et autorisations
éventuellement requises des autorités de contrôle compétentes. En utilisant les services de
l’assureur, l’assuré reconnaît que l’assureur peut utiliser ses données à caractère personnel pour les
finalités précitées. Dans le cas où l’assuré fournie à l’assureur des informations sur des tiers, il
s’engage à les informer de l'utilisation de leurs données comme définie précédemment. En votre
qualité de personne concernée par le traitement, l’assuré est informé qu’il dispose d’un droit
d’accès, de rectification, d’effacement et de portabilité de vos données, ainsi que d’un droit de
limitation du traitement. l’assuré dispose en outre d’un droit d’opposition pour des motifs
légitimes à leur traitement.
Il a le droit de définir des directives relatives au sort de ces données après décès.

L’exercice de ses droits s’effectue auprès du Délégué à la protection des données, par courrier
accompagné de la photocopie d’un titre d’identité signé, à l’une ou l’autre des adresses suivantes :

● par voie électronique : dpo@axeria.com.mt

● par voie postale : Data Protection Officer, AXERIA INSURANCE LIMITED, Axeria Business
Centre, 380, Level 2, Canon Road, Santa Venera, SVR 9033, MALTA

Enfin, l’assuré est informé qu’il a le droit d’introduire une réclamation auprès de : Office of the
Information and Data Protection Commissioner – Airways House, Second Floor - High Street -
Sliema SLM 1549 MALTA
Le souscripteur, les assurés et leurs bénéficiaires disposent également du droit de s’inscrire sur la
liste d’opposition au démarchage téléphonique, à tout moment et sans frais. (Pour plus
d’informations : www.bloctel.gouv.fr )
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L’assuré dispose également du droit de contacter la CNIL directement sur le site internet
https://www.cnil.fr/fr/agir ou par courrier à l’adresse suivante :
Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés, 3 place de Fontenoy – TSA 80715, 75334
PARIS CEDEX 07. L’assuré reconnaît que la collecte et le traitement de ses DCP (des données
d’identification, des données relatives à sa situation familiale, économique, patrimoniale et
financière, professionnelle, à sa vie personnelle, à sa santé, à l’appréciation du risque, à la gestion
du contrat …) sont nécessaires à la gestion et à l’exécution du contrat. L’assureur et ses partenaires
s’engagent à prendre toutes les mesures techniques et organisationnelles appropriées afin
d'assurer un bon niveau de protection et de sécurité des DCP traitées.

Conformément aux exigences du Règlement Général sur la Protection des Données, l’assureur
s’engage à notifier à la CNIL (l’autorité de contrôle compétente) toute violation de données à
caractère personnel si possible au plus tard 72h après en avoir pris connaissance. Lorsque la
violation est susceptible d’engendrer un risque élevé pour les droits et les libertés de la personne
concernée, l’assureur en informera cette dernière dans les meilleurs délais.
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CONDITIONS GÉNÉRALES DU SERVICE DE CASHBACK
PAYLEAD

Service additionnel
Kard SAS (ci-après “Kard”) vous donne accès au Service additionnel de cashback de son Partenaire
PayLead (ci-après, le “Service Paylead”). Les dispositions de la Convention sont également
applicables au Service pour autant qu’elles trouvent à s’appliquer. Le client Kard qui a opté pour le
Service additionnel est ci-après dénommé le Bénéficiaire.

Le service PayLead
PayLead est une Société par actions simplifiée au capital de 48 558,00 €, dont le siège social est
situé 9 rue de Condé à Bordeaux (33000), France, immatriculée sous le numéro 821725579 au RCS
de Bordeaux.

Contact : contact@paylead.fr.

Fonctionnement du Service Paylead
Kard transmet quotidiennement à PayLead les données des transactions bancaires des
Bénéficiaires (les données de paiement avec leur carte Kard). PayLead analyse automatiquement
ces données pour identifier celles qui seraient éligibles aux différentes offres de cashback. Quand
une transaction est éligible, PayLead transfère cette transaction au commerçant partenaire pour
validation du cashback.

Ce Service additionnel requiert le consentement exprès du Bénéficiaire car Kard transmet à
PayLead ses données des paiements comme indiqué ci-dessus.

Dans ce Service, le Bénéficiaire n’a aucune action à initier sauf à accepter le Service.

Nous vous invitons à consulter la politique de sécurité de PayLead : https://www.paylead.fr/security/
et sa politique de données personnelles.

1. Généralités

PayLead propose aux clients (les « Bénéficiaires ») un service de cashback chez ses Partenaires
commerçants (ci-après, le « Service ») lié à leurs achats avec la carte Kard.

PayLead analyse les transactions du Bénéficiaire réalisées avec la carte pour demander aux
commerçants partenaires le versement d’un cashback.

Ces remboursements sont ensuite directement reversés sur le compte.

2. Définitions

Remboursement : désigne une rétrocession en euros d’une partie du montant de l’achat (hors taxe
et frais divers) du Bénéficiaire chez l’un des commerçants partenaire du programme PayLead.
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Les informations relatives aux Remboursements ; pourcentages, montants fixes, catégories de
produit ou service sont données dans les fiches des commerçants partenaires disponibles à partir
de l’application Kard.

Achat : représente une commande effectuée par un Bénéficiaire chez un commerçant partenaire
et payée avec la carte Kard, dans le respect des conditions contractuelles du commerçant. Quand
le Remboursement est confirmé, il donne lieu à un versement sur la cagnotte des gains obtenus
grâce au Service, transférables à tout moment et sans frais sur le compte du Bénéficiaire.

3. Acceptation, durée et modification des Conditions Générales

Les présentes Conditions Générales d’Utilisation ont pour objet d’établir les modalités d’utilisation
et de mise à disposition du Service fourni par PayLead à partir de l’application.

La lecture et l'acceptation de ces Conditions Générales d’Utilisation sont nécessaires à l’inscription
au service de cashback.

Le Bénéficiaire s'engage à renoncer à toute utilisation du Service en cas de désaccord avec une ou
plusieurs des clauses présentes dans les Conditions Générales d’Utilisation. Le Membre s'engage
également à indemniser PayLead de tous dommages découlant d’un usage abusif du Service.

Les Conditions Générales d'Utilisation (CGU) peuvent évoluer. En cas de modification des CGU,
PayLead s’engage à en informer le Bénéficiaire préalablement à sa prochaine utilisation du Service
ou lors de sa première connexion au Service après la modification des CGU, afin qu’il puisse les lire
et les accepter avant toute nouvelle utilisation du Service.

4. Utilisation du Service

En utilisant le Service, le Bénéficiaire peut obtenir des Remboursements sur ses Achats auprès des
commerçants partenaires. Les offres de cashback sont accessibles sur l’application.

Pour bénéficier des remboursements dans les magasins partenaires, le Bénéficiaire doit d'abord
souscrire au Service dans l’application, il doit accepter la Politique de confidentialité de PayLead et
enfin, donner son consentement a Kard en vue du transfert de ses données de paiement vers
PayLead.

Suite à l’accord exprès du Bénéficiaire, Kard transmet à PayLead, ses données d'historique de
transactions par cartes intervenues durant les 6 derniers mois afin de définir les offres de cashback
qui seront éligibles pour le Bénéficiaire. Kard transmet ensuite quotidiennement, les nouvelles
transactions réalisées avec la carte Kard.

Lorsque les données sont transmises à PayLead elles sont chiffrées et sécurisées (protocole https
et clé de cryptage RSA).

PayLead retrouve dans les transactions bancaires des Bénéficiaires, leurs achats effectués auprès
des magasins partenaires. PayLead calcule alors le Remboursement dû par le magasin partenaire,
et initie une demande de remboursement du cashback.

Le membre peut annuler sa souscription au Service sur simple demande en écrivant un email à
l’adresse hello@Kard.eu ou depuis l’application. Une fois le consentement retiré, Kard arrête l’envoi
des transactions bancaires du Bénéficiaire, et effectue une demande de suppression de son
compte utilisateur chez PayLead.
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En vertu des dispositions en vigueur sur la lutte contre le blanchiment et le financement du
terrorisme, PayLead conserve les transactions pseudonymisées ayant engendrées un
remboursement pendant 5 ans.

Obtention des Remboursements

L’obtention des Remboursements est conditionnée au versement des commissions dues à
PayLead par ses e-commerçants et magasins partenaires au titre des Achats effectués par les
Bénéficiaires.

Les Remboursements sont validés lorsque le paiement est définitivement accepté par le
e-commerçant ou le magasin partenaire (le produit est bien livré, non retourné, et il n’y a pas
d’annulation).

Certains commerçants mettent jusqu’à plusieurs mois avant de valider les Remboursements pour
permettre aux Bénéficiaires de modifier leur commande, l'annuler ou la retourner. C'est aussi le
cas pour des réservations de vols ou les locations de vacances, voiture, ou pour les places de
concert, dont les Remboursements seront validés quand la prestation aura effectivement eu lieu.

Après validation par le commerçant partenaire, les Remboursements apparaissent sur l’application
Kard comme « validés ». Les remboursements validés sont versés sur la cagnotte des gains
obtenus grâce au Service, transférables à tout moment et sans frais sur le compte du Bénéficiaire.

Ethique

PayLead attend des Bénéficiaires un comportement exemplaire, notamment pour les
réclamations sur les Remboursements non perçus. Avant de faire une réclamation, le Bénéficiaire
s’engage à avoir utilisé le Service comme stipulé dans les Conditions Générales d’Utilisation.

Pour s'assurer du bon versement des Remboursements par les commerçants partenaires, PayLead
se réserve à tout moment le droit de demander aux Bénéficiaires des justificatifs de commandes,
de livraisons et de paiement pour lesquels le Bénéficiaire souhaite recevoir un Remboursement.
PayLead se réserve le droit de refuser le Remboursement si le Membre n’a pas respecté les
Conditions Générales du commerçant partenaire.

La tentative de la part d'un Bénéficiaire de percevoir des Remboursements pour des commandes
non éligibles, notamment annulées ou dont les paiements n'ont pas été effectués, et qui ne
respectent pas les conditions de partenariat entre PayLead et les commerçants partenaires est
définie comme un agissement frauduleux. Le Bénéficiaire reconnaît expressément en acceptant
les présentes CGU que PayLead et ses commerçants partenaires sont susceptibles de poursuivre
en justice un Bénéficiaire dont les agissements frauduleux sont avérés

En cas de fraude avérée d'un Bénéficiaire, PayLead se réserve le droit de demander le
remboursement des sommes indûment perçues, de supprimer le ou les comptes Bénéficiaires
concernés et de leur refuser provisoirement ou indéfiniment l'accès au Service.

5. Les limites de la responsabilité de PayLead

L’accès au Service est conditionné par le respect des présentes CGU par le Bénéficiaire. Dans le cas
contraire, cet accès au Service pourra lui être refusé, sans notification préalable de la part de
PayLead
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PayLead se réserve le droit de suspendre temporairement le service pour effectuer des
maintenances, des mises à jour ou pour toute autre raison.

PayLead ne saurait être tenu responsable d'un problème d'accès ou de mauvaises conditions
d'utilisation et de fonctionnement du Service. Le service étant un service en ligne, le Bénéficiaire
accepte les possibles aléas techniques, et reconnaît qu'il est seul compétent et responsable du bon
fonctionnement de ses matériels et logiciels.

6. Les magasins partenaires

PayLead propose un service de mise en relation entre les magasins partenaires et les Bénéficiaires.
PayLead ne vend rien, ne revend rien et n'agrée pas les produits et services référencés par les
magasins partenaires

Les produits et services des magasins partenaires accessibles dans le cadre du Service via
l’application Kard, ne sont pas garantis comme exempts de toute erreur ou vice. En effet, ni
PayLead ni Kard n'exercent aucun contrôle sur la qualité, la conformité, la sûreté ou la licéité des
produits et services, leur caractère contrefaisant ou non, la véracité ou l'exactitude des
informations contenues sur les sites partenaires, la capacité ou le pouvoir des Bénéficiaires à
contracter, ni leur solvabilité. Ni PayLead ni Kard ne sauraient donc être tenu responsables d’un
dommage causé par la commercialisation de ces produits ou services.

De plus, PayLead ne saurait en aucun cas être tenu pour responsable de la politique commerciale
proposée par ses magasins partenaires (bon déroulement de la transaction entre le commerçant
partenaire et le Bénéficiaire, délais de livraison, service après-vente, inscription aux newsletters
commerciales, etc).

En outre, l'utilisation des informations et contenus accessibles dans le cadre du Service sans
l’accord préalable de PayLead et de Kard ne pourra en aucun cas engager la responsabilité de
PayLead ou de Kard.

Le préjudice causé à PayLead ou à Kard par l’utilisation abusive des informations et contenus
accessibles dans le cadre du Service donnera lieu à indemnisation du préjudice subi.

Enfin, en cas de force majeure (guerre, catastrophe naturelle, révolution, etc.), ayant pour
conséquence d’empêcher la fourniture et le fonctionnement du Service, en aucun cas PayLead ou
Kard ne sauraient être tenus pour responsables (Code civil art. 607, 1148, 1302, 1348, 1722).

7. Droits d’auteur

PayLead est une marque déposée à l’INPI.

En application du Code français de la Propriété Intellectuelle et, plus généralement, des traités et
accords internationaux comportant des dispositions relatives à la protection des droits d'auteurs, il
est interdit de reproduire pour un usage autre que privé mais aussi de reproduire, vendre,
distribuer, émettre, diffuser, adapter, modifier, corriger, publier, communiquer intégralement ou
partiellement (cette liste n'est pas exhaustive), sous quelque forme que ce soit, les données, le
code source, la présentation, et plus généralement tout contenu lié au service sans l'autorisation
écrite préalable de Kard ou de PayLead.

8. Convention de preuve
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En s’inscrivant, le Bénéficiaire reconnaît et accepte que les informations fournies lors d’échanges
électroniques (courriers électroniques, envoi de formulaires, téléchargements de contenus,
téléchargement de logiciels, dépôt sur l’application ou le site de commentaires, etc.) ou postal
peuvent être utilisées comme moyen de preuve par PayLead ou Kard.

9. Informations personnelles et respect de la vie privée

Conformément à la loi française n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés (CNIL), chaque membre dispose sur les données personnelles le concernant
des droits d’accès, de rectification et d’opposition au traitement pour motif légitime et
d’opposition à des fins de prospection commerciale.

10. Réclamations et loi applicable

Le Bénéficiaire s’engage à informer PayLead en cas de litige survenant à l’occasion de l’exécution
ou de l’extinction des présentes CGU.

Toutes réclamations concernant les Remboursements, les Codes de réduction doivent être
adressées par email à hello@Kard.eu.

Avant toute procédure judiciaire, PayLead et les Bénéficiaires s'engagent à rechercher un accord
amiable par le biais de la médiation prévue aux articles 131-1 et suivants du Code de Procédure
Civile.

En cas de réclamation et jusqu’à résolution du litige, le compte du Bénéficiaire peut être
temporairement bloqué.

Dans le cas où les parties ne seraient pas parvenues à un accord satisfaisant dans un délai de
quatre (4) mois, les litiges éventuels relatifs aux CGU relèvent des juridictions compétentes.

Les présentes Conditions Générales d’Utilisation sont régies par la loi française.

11. Divisibilité des clauses

La nullité, la caducité, l'absence de force obligatoire ou l'inopposabilité de l'une quelconque des
stipulations des présentes Conditions Générales d'Utilisation ne porte pas atteinte à la validité des
autres.
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